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Point réglementaire  : Article  L141-3 du Code de lõUrbanisme :  

Le rapport de pr®sentation d®crit lõarticulation du sch®ma avec les documents mentionn®s aux articles 

L. 131-1 et L.  131-2, avec lesquels il est compatible ou quõil prend en compte. 

 

Les articles L.131-1 et L.131-2 du Code de lõUrbanisme listent respectivement les documents (plans et 

programmes) avec lesquels le SCoT-AEC doit °tre compatible, et ceux quõil doit prendre en compte. La 

compatibilité et la prise en compte sont deux notions juridiques à différencier. Elles constituent deux 

niveaux dõopposabilit® entre les documents de planification :  

La compatibilit® implique de respecter lõesprit des r¯gles et dispositions du document supérieur, de ne pas 

contrarier la mise en ïuvre du SCoT-AEC. 

La prise en compte est la notion la moins contraignante. Il sõagit de ne pas ignorer, de tenir compte des 

objectifs et orientations du document supérieur.  

Lõillustration ci-dessous recense les documents de planification de rang supérieur que le SCoT-AEC de Golfe 

du Morbihan - Vannes Agglomération doit prendre en compte, ou avec lesquels le SCoT-AEC doit être 

compatible.  

 

 

Source Le schéma de cohérence territoriale (SCoT), Minist¯re du logement et de lõhabitat 
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Préambule  

Article  L131-1 du Code de lõUrbanisme :  

Les schémas de cohérence territoriale sont compatibles avec  :  

¶ 1° Les dispositions particulières au littoral et aux zones de montagne prévues aux chapitres I et II du titre  II 

ou les modalit®s dõapplication de ces dispositions particuli¯res lorsquõelles ont ®t® pr®cis®es pour le 

territoire concerné par une directive t erritoriale dõam®nagement pr®vue par lõarticle L. 172-1 ;  

¶ 2Á Les r¯gles g®n®rales du fascicule du sch®ma r®gional dõam®nagement, de d®veloppement durable et 

dõ®galit® des territoires pr®vues ¨ lõarticle L. 4251-3 du code général 

des collectivités territor iales pour celles de leurs dispositions 

auxquelles ces règles sont opposables;  

¶ 3° Le sch®ma directeur de la r®gion dõIle-de-France pr®vu ¨ lõarticle 

L. 123-1 ;  

¶ 4Á Les sch®mas dõam®nagement r®gional de la Guadeloupe, la Guyane, 

la Martinique, Mayotte et La R®union pr®vus ¨ lõarticle L. 4433-7 du 

code général des collectivités territoriales ;  

¶ 5° Le plan dõam®nagement et de d®veloppement durable de Corse 

pr®vu ¨ lõarticle L. 4424-9 du code général des collectivités 

territoriales ;  

¶ 6° Les chartes des parcs naturels r®gionaux pr®vues ¨ lõarticle L. 333-

1 du code de lõenvironnement;  

¶ 7Á Les chartes des parcs nationaux pr®vues ¨ lõarticle L. 331-3 du code 

de lõenvironnement;  

¶ 8Á Les orientations fondamentales dõune gestion ®quilibr®e de la 

ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 

d®finis par les sch®mas directeurs dõam®nagement et de gestion des 

eaux pr®vus ¨ lõarticle L. 212-1 du code de lõenvironnement;  

¶ 9Á Les objectifs de protection d®finis par les sch®mas dõam®nagement 

et de gestion des eaux pr®vus ¨ lõarticle L. 212-3 du code de 

lõenvironnement;  

¶ 10Á Les objectifs de gestion des risques dõinondation d®finis par les 

plans de gestion des risques dõinondation pris en application de 

lõarticle L. 566-7 du code de lõenvironnement, ainsi quõavec les 

orientations fondamentales et les dispositions de ces plans définies en 

application des 1° et 3° du même article L.  566-7 ;  

¶ 11° Les directives de protection et de mise en valeur des paysages 

pr®vues ¨ lõarticle L. 350-1 du code de lõenvironnement ;  

¶ 12° Les dispositions particuli¯res aux zones de bruit des a®rodromes pr®vues ¨ lõarticle L. 112-4. 

  

Le SCoT-AEC de lõagglom®ration doit être 

compatible avec les documents cadres 

suivants : 

¶ Le Schéma Régional 

dõAm®nagement, de 

Développement Durable et 

dõÉgalité des Territoires (SRADDET) 

ñ règles générales  

¶ Le Schéma Directeur 

dõAm®nagement et de Gestion des 

Eaux (SDAGE) Loire-Bretagne 2022-

2027  

¶ Les Sch®mas dõAm®nagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE) : Vilaine et 

Golfe du Morbihan 

¶ Le Plan de Gestion du Risque 

Inondation (PGRI) Loire-

Bretagne 2022-2027 

¶ LE PEB de lõa®rodrome de Vannes - 

Golfe du Morbihan 

¶ Le Schéma de Mise en Valeur de la 

Mer (SMVM) 

¶ La Charte du Parc naturel Régional 

du Golfe du Morbihan 
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ARTICULATION DU SCOT-AEC AVEC LES DOCUMENTS CADRES AVEC 

LESQUELS IL DOIT ETRE COMPATIBLE 

LES DISPOSITIONS PARTICULIERES AU LITTORAL 

Point règ lementaire  : 

La Loi n 86-2 du 3 janvier 1986, dite « loi Littoral, è a introduit le principe dõ®quilibre entre am®nagement, 

protection et valorisation des espaces littoraux.  

Lõarticle L. 121-1 précise les communes concernées par cette loi  :  

« 1° dans les communes littorales d®finies ¨ lõarticle L. 321-2 du code de lõenvironnement;  

2Á dans les communes qui participent aux ®quilibres ®conomiques et ®cologiques littoraux, lorsquõelles en 

font la demande aupr¯s de lõautorit® administrative comp®tente de lõ£tat. La liste de ces communes est 

fix®e par d®cret en Conseil dõ£tat, apr¯s avis du conservatoire de lõespace littoral et des rivages 

lacustres » ;  

Lõarticle L.321-2 du Code de lõEnvironnement pr®cise quant ¨ lui :  

¶ « Sont considérées comme communes littorales, au sens du présent chapitre, les communes de métropole et 

des d®partements dõoutre-mer : 

o 1Á Riveraines des mers et oc®ans, des ®tangs sal®s, des plans dõeau int®rieurs dõune superficie 

supérieure à 1 000 hectares ; 

o 2° Riveraines des estuaires et des deltas lorsquõelles sont situ®es en aval de la limite de salure 

des eaux et participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux. La liste de ces communes 

est fix®e par d®cret en Conseil dõ£tat, apr¯s consultation des conseils municipaux int®ress®s.  

En cas de cr®ation dõune commune nouvelle en application de lõarticle L. 2113-2 du code général des 

collectivit®s territoriales, les r¯gles relatives aux communes littorales sõappliquent au seul territoire des 

anciennes communes la composant précédemment considérées comme communes littorales. Le conseil 

municipal peut cependant demander ¨ ce que lõensemble du territoire de la commune nouvelle soit soumis 

aux règles relatives aux communes littorales. » 

Concernant les r¯gles sõappliquant sur ces communes, la loi demande de d®terminer des capacit®s dõaccueil 

(Article  L121-21) et de pr®server des coupures dõurbanisation (Article L121-22). La Loi Littoral définit aussi 

plusieurs types dõespaces soumis ¨ des r®gimes dõoccupation des sols sp®cifiques :  

¶ Extension de lõurbanisation en continuit® des zones urbanis®es sur lõensemble du territoire communal 

(Articles  L121-8 à L121-12) 

¶ Extension de lõurbanisation limit®e, justifi®e et motiv®e dans les 

espaces proches du rivage (Articles L121-13 à L121-15) 

¶ Urbanisation interdite dans la bande littorale (Articles  L121-16 à 

L121-20) 

¶ Préservation de certains espaces et milieux  : Préservation des 

espaces remarquables ou caractéristiques et des milieux 

nécessaires au maintien des équilibres biologiques (Articles  L121-23 

à L121-26), classement des parcs et ensembles boisés (Article L121-

27) et sch®ma dõam®nagement de plage (Articles L121-28 à L121-

30). 

 

17 communes du territoire sont concernées par les règles spécifiques 

du Code de lõurbanisme li®es au littoral : Arradon, Arzon,  Baden, Le 
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Bono, Le Hézo, Ile-aux-Moines, Ile-d'Arz, Larmor-Baden, Plougoumelen, Saint-Armel, Saint -Gildas-de-

Rhuys, Sarzeau, Séné, Surzur, Theix-Noyalo, Le Tour-du-Parc et Vannes. 

Outre la pr®sence du Golfe du Morbihan, de la Baie de Quiberon et de lõoc®an Atlantique, les rivi¯res 

dõAuray, de Le Bono et de P®nerf ainsi que lõ®tang de Noyalo participent ¨ la caract®risation de ce 

classement. 

Le document dõorientation et d'objectifs sõest attach® ¨ proposer une application de la loi Littoral 

respectueuse de ses principes d®clin®s dans le Code de lõUrbanisme. 

D®termination de la capacit® dõaccueil 

La capacit® dõaccueil du territoire, dans ses espaces urbanis®s et ¨ urbaniser tient compte :  

¶ De la préservation des espaces remarquables du littoral  ;  

¶ De lõexistence de risques littoraux, notamment li®s ¨ la submersion marine ;  

¶ De la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités agricoles, 

pastorales, foresti ères et maritimes ;  

¶ Des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des équipements qui y sont 

liés.   

Le travail prospectif réalisé dans le cadre de la phase diagnostic a mis en exergue les différents scénarios 

de développement possibles pour le territoire. Il illustre les points de blocage dõun projet qui ne respecterai 

pas les capacit®s dõaccueil du territoire, ¨ la foi sous ses aspects environnementaux et fonciers, mais aussi 

économiques et sociaux. Cette partie est dével oppée dans la justification des choix démographiques.  

Ainsi le projet de d®veloppement et dõaccueil du territoire a ®t® travaill® comme un ®quilibre entre :  

¶ Le respect de que le lõon pourrait consid®rer comme la capacit® ç brute  » à accueillir  :  

o La capacit® dõapprovisionnement des ressources (eau potable, ®nergie, mati¯res premi¯res, 

etc. ) ;  

o La capacit® des milieux r®cepteurs ¨ accueillir les rejets dõassainissement ;  

o La capacité foncière limité e entre espaces naturels remarquables, espaces agricoles, secteurs 

soumis à des risques notamment de submersion ;  

o Etc. 

¶ Et la nécessité de préserver un accueil démographique et économique adapté afin de garantir une mixité 

sociale et générationnelle, notamment dans les secteurs sous pression foncière du littoral .   

Ainsi, le projet de d®veloppement d®mographique et ®conomique sõappuie sur le r¹le des communes dans 

lõarmature territoriale, mais aussi de la capacité physique du territoire à offrir du foncier (tant en 

renouvellement urbain quõen extension) et des dynamiques vécues ou potentielles liées aux 

caractéristiques urbaines et au positionnement des communes.  

A lõ®chelle du territoire du SCoT-AEC, le  Plan dõAm®nagement Strat®gique (PAS) illustre également la 

volonté de renforcer le rôle de la ville de Vannes  et la première couronne, pôle principal de services et 

emplois, pour lõaccueil des logement dans une logique de rapprochement (services, emplois, logement s) 

et de limitation des déplacements , dõaccompagner lõaccueil de population sur secteur des Landes de 

Lanvaux, par le d®veloppement dõemploi et services et de maîtriser les productions de logements et 

consommations foncières associées sur la partie littorale, dans une dynamique de rééquilibrage.  Ainsi le 

PAS traduit la volont® dõune meilleure r®partition territoriale permettant de rapprocher emplois, services 

et logements pour limiter et mieux répartir les déplacements et maitriser les émissions de GES sur le 

territoire.  

A ce titre, dans lõobjectif 2.3 (spatialiser le d®veloppement r®sidentiel) du Documents dõOrientation et 

dõObjectifs (DOO), d®clinant en partie lõaccueil d®mographique, la proximit® avec le littoral sõest traduite 

par des principes renforcés de développement «  sans extension urbaine » et de densité.  
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A noter que lõensemble des objectifs de traction locale de la loi Littoral, ainsi que lõensemble des objectifs 

relatifs ¨ lõorganisation territoriale, ¨ lõoptimisation fonci¯re et ¨ la recherche dõune urbanisation 

coh®rente, visent ¨ sõassurer dõun projet tenant pleinement compte de la capacit® dõaccueil des 

communes, tant sur les aspects sociaux et environnementaux que sur les aspects économiques et aussi de 

permettre lõadaptation du territoire au changement climatique.  

Traduction des principales notions de la loi Littoral dans le DOO  

Le Document dõOrientation et dõObjectifs d®cline les principales notions de la loi Littoral à savoir : 

¶ Urbanisation en continuité des agglomérations et villages ,  

¶ Coupures dõurbanisation,  

¶ Extension limit®e de lõurbanisation en espaces proches du rivage, 

¶ Inconstructibil ité dans la bande des 100 mètres, 

¶ Espaces littoraux remarquables. 

Cette traduction est détaillée dans le présent document en partie «  Justification dõune traduction locale 

de la loi littoral  ». 

LE SCHEMA REGIONAL DõAMENAGEMENT,  DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET Dõ£GALITE 

DES TERRITOIRES (SRADDET) ñ REGLES GENERALES 

Le sch®ma r®gional dõam®nagement de d®veloppement durable et dõ®galit® des territoires (SRADDET) est 

un document de planification stratégique, adopté par le Conseil régional et approuvé par la préfète de 

région.  

Il fixe  : 

¶ des objectifs de développement du territoire de la région à moyen et long terme (rapport illustré par une 

carte synthétique au 1/150 000) ; 

¶ des règles générales pour contribuer à atteindre les objectifs retenus (fascicules organisés en  chapitres 

thématiques).  

Une fois approuvé, le SRADDET intègre le schéma régional de cohérence écologique (SRCE), le  schéma 

r®gional du climat, de lõair et de lõ®nergie (SRCAE) et le plan régional de prévention et de gestion des 

déchets (PRPGD) notamment q ui sont, de fait ,  abrogés.  

Les SCoT doivent être compatibles avec les règles générales du fascicule de ce schéma, pour celles de leurs 

dispositions auxquelles ces règles sont opposables et uniquement prendre en compte les objectifs du 

SRADDET. 

Le SRADDET Bretagne a été adopté par le Conseil Régional en décembre 2020 et approuvé par arrêté 

préfectoral le 16 mars 2021. Celui -ci a été modifié  concernant plusieurs domaines du SRADDET (la 

logistique, la stratégie aéroportuaire régionale, la prévention et la ges tion des déchets, les objectifs 

énerg®tiques et climatiques, la gestion du trait de c¹te et la lutte contre lõartificialisation des sols). La 

version consolidée suite à la modification n°1 adoptée les 14, 15 et 16 février 2024, a été rendue exécutoire 

par arrêté du préfet de la Région Bretagne en date du 17 avril 2024  

6 engagements ont été fixés par la Région dans le cadre du SRADDET :  

¶ Engagement pour des stratégies numériques responsables,  

¶ Engagement pour réussir le bien-manger pour tous, 

¶ Engagement pour une nouvelle stratégie énergétique et climatique , 

¶ Engagement pour la préservation et la valorisation de la biodiversité et des ressources , 

¶ Engagement pour la cohésion des territoires.  

Lõanalyse a port® sur la prise en compte des objectifs du SRADDET et la compatibilité de ses règles dans 

les prescriptions du DOO. 
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Les objectifs du SRADDET 

Objectifs du SRADDET Sous objectifs  Articulation avec le SCOT-AEC 

3. Assurer le meilleur 
raccordement de la Bretagne 
au reste du monde  

3.1 Répondre aux besoins de 
mobilité en Bretagne, entre 
la Bretagne et le reste du 
monde, en développant les 
services de transport les plus 
adaptés* 

Les principes dõorganisation des 
déplacements sont inscrits dans le DOO 
du SCoT-AEC, en particulier lõobjectif 
12.1 « Développer des mobilités 
décarbonées et favorables à la santé » 
et lõorientation 12 sur lõarmature de 
mobilit®, r®pondent ¨ lõobjectif 3.1 du 
SRADDET. 
Les règles de localisation des zones 
dõactivit®s et des fonctions logistiques, 
encadr®es par lõorientation 6 du DOO 
(gestion ®conome de lõespace), ainsi 
quõau travers du DAACL et articul®es 
avec lõobjectif 12.1 sur les mobilit®s, 
participent ¨ la mise en ïuvre de 
lõobjectif 4.2 du SRADDET relatif au 
développement du transport combiné 
railðroute.  
Lõarmature de centralit®s d®finie par le 
DOO du SCoT-AEC et lõorganisation des 
équipements et services constituent le 
support territorial de lõobjectif 5.2 du 
SRADDET en mati¯re dõinclusion 
numérique (déploiement des lieux de 
médiation et services numériques de 
proximité).  
Lõobjectif 15.3 du DOO vise au 
déploiement des réseaux notamment 
numériques sur le territoire   

4. Atteindre une 
multimodalité performante 
pour le transport de 
marchandises*  

4.2. Atteindre un 
développement logistique de 
3 lignes de transport combiné 
rail -route au départ/arrivée 
de Bretagne* 

5. Accélérer la transition 
numérique de toute la 
Bretagne  

5.2. Réussir le défi de 
lõinclusion num®rique 

 
5.3. Développer la filière 
digitale et accompagner la 
transition numérique des 
acteurs économiques 

9. Prioriser le 
développement des secteurs 
économiques liés aux 
transitions pour se 
positionner en leader sur ces 
domaines.  

9.4. Accélérer l'effort breton 
pour la filière de rénovation 
énergétiquement 
performante des bâtiments.  

Dans le DOO, lõobjectif 3.2 ð Renforcer 
la sobri®t® et lõefficacit® ®nerg®tique 
des bâtiments répond directement à 
cet objectif.  
Le Plan dõactions du SCOT-AEC décline 
le volet AEC, dont les thématiques 
sobriété et efficacité énergétique.  

9.5. Faire émerger une filière 
hydrogène renouvelable 
breto nne. 

Le développement du vecteur 
Hydrog¯ne renouvelable fera lõobjet 
dõune strat®gie territoriale afin 
dõ®valuer son opportunit®, en 
particulier pour une utilisation dans le 
domaine de lõindustrie et des mobilit®s. 
Le Plan dõactions du SCOT-AEC décline 
le volet AEC, dont lõaction 18 
« Participer au développement des 
unit®s de stockage dõ®lectricit®, 
accompagner les acteurs du territoire 
sur les solutions de flexibilité des 
usages et définir une stratégie de 
d®ploiement de lõhydrog¯ne ». 

10. Accélérer la 
transformation du tourisme 
breton pour un tourisme 
durable.  

10.1. Assurer la performance 
du tourisme par lõ®mergence 
dõun nouveau partenariat 
public / privé.  

Lõobjectif 17.4 vise ¨ accompagner une 
offre touristique mieux intégrée, plus 
sobre, plus résiliente et plus 
diversifiée. En soutenant la mise en 
tourisme des différents patrimoines du 
territoire, y compris sur les secteurs 

10.2. Faire de lõidentit® 
bretonne un vecteur de 
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Objectifs du SRADDET Sous objectifs  Articulation avec le SCOT-AEC 

différenciation et 
dõappropriation. 

aujourdõhui moins fr®quent®s, le DOO 
invite les opérateurs privés à construire 
des offres différenciées qui valo risent 
lõidentit® bretonne, ses paysages, ses 
pratiques et ses cultures. Le maintien 
et le d®veloppement dõh¹tels dans les 
centralit®s, lõencouragement ¨ des 
formes dõh®bergement innovantes et 
intégrées, ainsi que la régulation des 
usages (recours à la voiture, 
stationnement, meublés de tourisme) 
permettent de concilier attractivité, 
qualité de vie des habitants et 
appropriation du territoire par les 
visiteurs, faisant de lõidentit® bretonne 
un levier central de différenciation 
touristique.  

11. Faire de la Bretagne la 
Région par excellence de 
lõagro®cologie et du ç bien 
manger pour tous »  

11.1 Réduire de 34 % les 
émissions de gaz à effet de 
serre de lõagriculture en 
Bretagne* 

Objectif 3.1 - réduire les émissions de 
gaz à effet de serre  : cet objectif du 
DOO passe par une réduction des 
consommations dõ®nergie (-51% en 2050 
par rapport ¨ 2020), en parall¯le dõun 
développement des EnR. 

11.2. Généraliser les 
pratiques de l'agroécologie 
dans toutes les exploitations 
en faveur de la préservation 
de l'eau, de la biodiversité et 
des sols.  

Dans lõobjectif 4 ç favoriser le stockage 
carbone è, lõencouragement des 
pratiques agroécologiques est inscrit.  
Il est également inscrit de favoriser 
lõagriculture du territoire adapt®e aux 
enjeux agroécologiques (objectif17.1).  

11.3 Accélérer les mutations 
du secteur agroalimentaire 
vers plus de valeur ajoutée, 
de haute qualité, de sécurité 
alimentaire.  

Les orientations du volet économique 
du DOO relatives à la localisation et à la 
modernisation des sites de production 
et de transformation agroalimentaires 
sõinscrivent dans la trajectoire port®e 
par lõobjectif 11.3 du SRADDET en 
matière de montée en gamme et de 
création de valeur ajoutée dans ce 
secteur.  

13. Accélérer le 
déploiement de nouveaux 
modèles économiques  

13.4 Consolider et 
développer les filières 
bretonnes de valorisation et 
de transformation des 
déchets en ressource, en 
respectant la hiérarchie des 
modes de traitement.  

Lõobjectif 5 - renforcer lõ®conomie 
circulaire du territoire répond à cet 
objectif. Il prévoit de planifier 
lõimplantation des ®quipements de 
gestion des déchets (dont la 
relocalisation de la d®ch¯terie dõElven, 
la cr®ation dõune nouvelle déchèterie 
sur la presquõile de Rhuys, etc.). 

13.5 Développer et valoriser 
le potentiel des solutions 
inspirées de la Nature 
(Biomimétisme)  

Le DOO enjoint à la 
désimperméabilisation, à la 
préservation des milieux naturels et des 
zones humides, qui sont des solutions 
fondées sur la nature.  

13.6 Encourager le 
développement et l'emploi 
des matériaux biosourcés, 
notamment dans le bâtiment 
(neuf et rénovation) et 
l'emballage 

Le DOO inscrit de « Promouvoir les 
bâtiments et aménagements (voirie, 
etc. ) privilégiant des matériaux 
biosourcés, recyclés, recyclables et 
durables ;  », « Dans le cas de travaux 
de bâtiments (toute typologie 
confondues), les rénovations globales 
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et lõusage de mat®riaux biosourc®s sont 
privilégiés en évitant les rénovations 
éléments par éléments. De même, les 
systèmes de rafraichissement passifs et 
les protections solaires adaptées sont 
encouragés. » 

15. Mieux intégrer la 
mobilité dans les projets 
dõam®nagement pour limiter 
les déplacements contraints  

15.1. Mettre en cohérence 
les projets urbains et les 
solutions de mobilité sur 
mesure à l'échelle des EPCI, 
en cohérence avec les 
espaces de vie. 

Les conditions dõouverture ¨ 
lõurbanisation, la prise en compte de la 
desserte en transports collectifs et la 
coordination entre densifi cation, 
centralités et offre de transport, telles 
que d®finies par lõorientation 12 et en 
particulier dans lõobjectif 12.1du DOO, 
démontrent la prise en compte de 
lõobjectif 15.1 du SRADDET dans le 
SCoT-AEC. 

17. Inventer et conforter les 
mobilités alterna tives à la 
voiture solo et répondre aux 
besoins de toutes les 
typologies de territoires  

17.1 Atteindre un taux de 
remplissage moyen de 1,5 
personne par véhicule à 
l'horizon 2040. 

Lõorganisation des polarit®s dõemploi et 
la concentration de lõurbanisation dans 
les centralit®s, combin®es ¨ lõobjectif 
12.1 du DOO sur les mobilités 
décarbonées, créent un contexte 
favorable au covoiturage et aux 
mobilités partagées, en convergence 
avec lõobjectif 17.1 du SRADDET 
(augmentation du taux de remplissage 
des véhicules).  

17.2 Atteindre une part des 
modes actifs (vélo, marche à 
pied) de 15% à l'échelle 
régionale pour les 
déplacements domicile -
travail.  

Le renforcement des liaisons cyclables 
et piétonnes entre centralités prévu par 
lõobjectif 12.1 du DOO, ainsi que le 
choix dõun urbanisme plus compact, 
vont dans le sens de lõobjectif 17.2 du 
SRADDET visant une progression de la 
part des modes actifs.  

17.3 Développer des 
solutions de mobilité 
innovantes et sur mesure 
pour les territoires peu 
denses et/ou à saisonnalité  
marquée. 

En encadrant la diffusion de 
lõurbanisation dans les secteurs ruraux 
et littoraux et en identifiant des 
centralit®s de proximit®, lõorientation 
12 du DOO fournit un support territorial 
au développement de services de 
mobilité innovants dans les t erritoires 
peu denses, conform®ment ¨ lõobjectif 
17.3 du SRADDET. 

17.4 Garantir la mobilité 
pour tous en tenant compte 
des spécificités des publics 
(femmes, jeunes, séniors, 
personnes en difficulté 
sociale, personnes en 
situation de handicap, ...) et 
des territoires  

La combinaison de lõorientation 12 du 
DOO (armature de mobilité et de 
centralités) et des objectifs 11.1 et 
11.2 relatifs ¨ lõhabitat permet de 
rapprocher logements, emplois et 
services et de limiter les situations 
dõisolement, en coh®rence avec 
lõobjectif 17.4 du SRADDET (mobilit® 
pour toutes et tous).  

18. Conforter, dynamiser et 
animer les centralités 
urbaines, périurbaines et 
rurales  

 
Lõarmature urbaine hi®rarchis®e (p¹le 
métropolitain, pôles structurants, 
centralités locales) définie par le PAS et 
lõorientation 12 du DOO met en ïuvre, 
¨ lõ®chelle de lõagglom®ration, 
lõobjectif 18 du SRADDET de 

19. Favoriser une nouvelle 
occupation des espaces 
rapprochant activités 

19.1 Accroitre l'ancrage de 
proximité des entreprises 
dans leur territoire : lien 
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économiques et lieux de vie 
et de résidence  

avec l'écosystème, espace de 
recrutement de 
compétences, circuits courts 
intégrant dans les prix les 
enjeux d'empreinte 
carboneé 

confortement des centralités urbaines, 
périurbaines et rurales.  
Le choix de localiser les zones 
dõactivit®s ¨ proximit® des centralit®s 
et des grands axes, et de favoriser la 
mixité fonctionnelle dans les tissus 
urbains, tel que porté par le volet 
®conomique du DOO et lõorientation 6, 
contribue directement ¨ lõobjectif 19.1 
du SRADDET sur lõancrage de proximit® 
des entreprises. 

19.2 Viser la production de 
près de 25 000 logements à 
vocation de résidence 
principale par an, et 
privilégier leur 
positionnement en vue de 
raccourcir les distances 
logement/emploi  

Les objectifs 11.1 et 11.2 du DOO, qui 
organisent la production de logements 
selon lõarmature urbaine et en 
privilégient la localisation dans les 
centralités bien desserv ies, répondent 
¨ lõobjectif 19.2 du SRADDET relatif ¨ la 
production de logements et au 
rapprochement logementðemploi.  

19.3. Favoriser le 
développement du 
commerce de proximité lié 
aux activités courantes dans 
les centralités.  

Les objectifs 10.1 et 17.4 vise à la 
mobilisation des outils favorisant la 
production de résidences principales 
(servitude de résidences principales, 
etc.)  

19.4 Profiter de la priorité au 
renouvellement urbain pour 
inventer des nouveaux 
quartiers (conjuguant mixités 
sociale, architecturale, 
fonctionnelle, urbaine)  

Les orientations commerciales du DOO 
et le DAACL, qui confortent le 
commerce de proximité dans les 
centralités et encadrent les 
implantations périphériques, déclinent 
¨ lõ®chelle de lõagglomération 
lõobjectif 19.3 du SRADDET visant le 
développement du commerce de 
proximité dans les centralités.  

20. Transformer/revisiter le 
développement des 
mobilités au regard des 
enjeux climatiques et de la 
qualit® de lõair 

20.1 Mettre en cohérence les 
politiques transport des 
collectivités bretonnes avec 
les objectifs du facteur 4 
(division des gaz à effet de 
serre par 4 à horizon 2050)* 

La cohérence recherchée par le SCoT 
entre urbanisation, organisation des 
mobilités (objectif 12.1 du DOO) et 
trajectoire de réduction des émissions 
de GES (objectif 3.1 du volet AEC) 
participe à la déclinaison locale de 
lõobjectif 20.1 du SRADDET relatif ¨ 
lõalignement des politiques de 
transport sur les objectifs climatiques.  

20.2 Accompagner le report 
de traf ic (passager et fret) 
vers des alternatives 
décarbonées en tenant 
compte des impacts réels de 
chaque type de transports sur 
les enjeux climatiques.  

Lõobjectif ç 12.1 ð développer des 
mobilités décarbonées et favorables à 
la santé » répond pleinement à cet 
objectif du SRADDET. 

21. Améliorer la qualité de 
lõair int®rieur et ext®rieur  

21.2 Réduire les émissions de 
polluants atmosphériques* 

Lõorientation 7 ð « garantir la qualité de 
lõair et lutter contre les pollutions et 
nuisances » inscrit les objectifs de 
réduction des émissions par polluant, 
ainsi que des dispositions plus 
qualitatives (développement des modes 
actifs, limitation des impa cts des 
activités agricoles et industrielles, 
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substitution des systèmes de chauffage, 
etc.).  

22. Déployer en Bretagne 
une stratégie d'adaptation 
au changement climatique  

22.1 Adapter lõam®nagement 
du territoire et la gestion des 
risques 

ORIENTATION 6 - ADAPTER LE 
TERRITOIRE ET PREVENIR DES RISQUES 
LIES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE : 
cr®ation dõilots de fraicheur, 
interdiction de lõurbanisation dans les 
zones où les risques sont les plus 
importants, protéger et acculturer la 
population, assurer la résilience de s 
territoires, infrastructures et services, 
etc.  
Le Plan dõactions du SCOT-AEC décline 
le volet AEC, dont la thématique 
adaptation.  

22.2 Adapter la gestion des 
ressources naturelles et de la 
biodiversité  

OBJECTIF 6.5 - PROTÉGER LE 
PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL : il 
sõagit notamment dõç encourager la 
gestion durable des boisements, haies, 
zones humides et autres milieux 
naturels, pour maintenir la biodiversité 
ordinaire et renforcer la résilience 
écologique du territoire  ». 

22.3 Adapter les différents 
secteurs économiques 

OBJECTIF 6.4 - ADAPTER LES ACTIVITÉS 
HUMAINES POUR ASSURER LA 
RÉSILIENCE ÉCONOMIQUE ET LA 
SOUVERAINETÉ ALIMENTAIRE, 
ÉCONOMIQUE ET ÉNERGÉTIQUE 

23. Accélérer l'effort breton 
pour l'atténuation du 
changement climatique  

23.1 Diviser par deux les 
émissions de gaz à effet de 
serre en Bretagne à horizon 
2040* 

Objectif 3.1 - réduire les émissions de 
gaz à effet de serre  : cet objectif du 
DOO passe par une réduction des 
consommations dõ®nergie (-51% en 2050 
par rapport ¨ 2020), en parall¯le dõun 
développement des EnR. 

23.2 Augmenter la capacité 
de stockage de carbone, en 
activant des mécanismes de 
solidarité entre les 
territoires.  

OBJECTIF 4 - PRÉSERVER ET 
AUGMENTER LES CAPACITÉS 
NATURELLES DE STOCKAGE ET DE 
CAPTATION CARBONE, et notamment 
« ®tudier la faisabilit® dõune structure 
foncière carbone ou/et développer des 
partenariats territoriaux pour mieux 
stocker, mesurer, suivre et valoriser le 
stockage de carbone dans une logique 
de comptabilité carbone territoriale.  » 

24. Atteindre le 0 
enfouissement puis viser le 0 
déchet à l'horizon 2040 *  

24.2 Consolider et 
développer les capacités de 
recyclage et traitement des 
déchets au plus près des 
territoires.*  

Lõobjectif 5 - renforcer lõ®conomie 
circulaire du territoire répond à cet 
objectif. Il p révoit de planifier 
lõimplantation des ®quipements de 
gestion des déchets (dont la 
relocalisation de la d®ch¯terie dõElven, 
la cr®ation dõune nouvelle d®ch¯terie 
sur la presquõile de Rhuys, etc.), 
dõç anticiper les besoins pour la gestion 
des déchets de la construction et 
développer le recyclage des 
matériaux  ». 
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Le Plan dõactions du SCOT-AEC décline 
le volet AEC, dont la thématique 
économie circulaire.  

26. Intégrer les enjeux de 
l'eau dans tous les projets de 
développement et 
d'aménagement  

26.2 Améliorer la 
perméabilité des sols en zone 
urbaine.  

Lõobjectif 2.2 inscrit de ç infiltrer et 
stocker lõeau de pluie par le sol », 
« limiter l'imperméabilisation des 
sols ». Objectif 10.1 «  articuler les 
objectifs de densification avec une 
analyse fine des sensibilit és 
écologiques, environnementales et 
paysagères à toutes les échelles du 
projet urbain, pour préserver les sols  ». 

26.3 Maintenir des réseaux 
d'eau performants en 
Bretagne (viser un taux de 
fuites maximal de 15%). 

Il est inscrit que pour aller plus loin sur 
le sujet de la pr®servation de lõeau, 
lõagglom®ration doit renouveler les 
équipements anciens ou fuyards, 
améliorer les rendements, lutter contre 
les pertes.  

26.5 Déterminer les 
capacités de développement 
de l'urbanisation et des 
activités économiques en 
fonction de la ressource 
disponible actuelle et à venir 
ainsi quõen fonction de la 
capacité du milieu à recevoir 
des rejets.  

Pour assurer la satisfaction des besoins 
futurs, toute ouverture ¨ lõurbanisation 
dépendra de la disponibilité de la  
ressource en eau potable et de la 
capacit® des r®seaux dõadduction ð 
traitement.  
Sur le plan de lõassainissement 
collectif, fixer des orientations de 
développement en stricte adéquation 
avec la capacité de traitement 
organique des systèmes 
dõassainissement. Lõacceptabilit® du 
milieu récepteur vis -à-vis des effluents 
traités devra ainsi être assurée. Cette 
capacité de traitement organique sera 
distinguée de la surcharge hydraulique 
des réseaux de collecte des eaux usées, 
jugée en période hivernale 
(conjonction de périodes pluvieuses et 
des « nappes hautes »). Cette situation 
est due ¨ lõintrusion dõeau claire 
parasite (eau de nappe et eau de pluie) 
en différents points du réseau, y 
compris en domaine privé. Ces 
intrusions dõeau claire parasite seront 
évaluées et des plans dõactions seront 
menés afin de les limiter : 
renouvellement des réseaux anciens, 
suivi précis de la capacité des postes de 
refoulement, contr¹le dõ®tanch®it®, 
mesure des intrusions en nappe haute, 
etc. En outre, des contrôles devront 
pouvoir °tre men®s afin dõ®valuer la 
conformité des branchements et 
réseaux privés des usagers et ainsi 
demander aux habitants de mettre aux 
normes leurs infrastructures privatives. 
Enfin, la collectivité devra inciter à la 
réutilisation efficiente des eaux usée s 
traitées issues de ses installations.  
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26.6 Assurer le respect d'un 
débit minimum biologique et 
ainsi veiller au double enjeu 
de la gestion des cours 
d'eau : production d'eau 
potable et protection de la 
biodiversité.  

La protection des cours dõeau est 
inscrite dans lõobjectif 2.1. 

27. Accélérer la transition 
énergétique en Bretagne  

27.1. Multiplier par 7 la 
production dõ®nergie 
renouvelable en Bretagne à 
horizon 2040* 

Afin de permettre au territoire dõagir 
sur le levier de lõatt®nuation des effets 
du changement climatique, le territoire 
se fixe comme objectif dõ°tre territoire 
à énergie positive après 2050 et de 
produire localement de lõ®nergie 
décarbonée, et ainsi multiplier par 4.6 
sa production dõ®nergies renouvelables 
en 2050 par rapport à 2021. Le DOO 
identifie les zones dõacc®l®ration des 
énergies renouvelables. 

27.2 Réduire de 39% les 
consommations dõ®nergie 
bretonne à l'horizon 2040* 

Le SCOT-AEC inscrit de « diminuer de -
51% la consommation dõ®nergie finale ¨ 
horizon 2050 par rapport à 2020 ». 

28. Stopper la banalisation 
des paysages et de 
l'urbanisme en Bretagne  

28.1 Eviter la banalisation et 
penser l'identité des 
paysages dans les opérations 
d'aménagement, garantir un 
« droit à un urbanisme et une 
architecture de qualité pour 
tous ». 

Lõorientation 9 ð préserver et renforcer 
la qualité des paysages inscrit 
notamment de «  Mettre en valeur les 
paysages naturels emblématiques du 
territoire  » (avec des prescriptions 
dédiées à chaque unité paysagère du 
territoire), «  Pr®server lõidentit® 
architectu rale et patrimoniale du 
territoire  », « Valoriser tous les 
patrimoines exceptionnels, spécifiques 
ou communs du territoire  ». 

28.2 Renforcer la valorisation 
des patrimoines de Bretagne.  

29. Préserver et reconquérir 
la biodiversit® en lõint®grant 
comme une priorité des 
projets de développement 
et dõam®nagement 

29.2 Préserver ou restaurer la 
fonctionnalité écologique des 
milieux naturels (en 
particulier au travers du 
développement de la trame 
verte et bleue régionale : 
réservoirs et corridors de 
biodiver sité), à toutes les 
échelles du territoire  

OBJECTIF 1.1 ð VALORISER LA 
BIODIVERSIT£ EN SõAPPUYANT SUR LES 
TRAMES VERTE ET BLEUE : La Trame 
Verte et Bleue se compose des 
éléments suivants :  Trame aquatique, 
Réservoirs de biodiversité (RB) majeurs, 
Réservoirs de biodiversité (RB) 
complémentaires littoraux, humides, 
de landes, bocagers, boisés, corridors 
écologiques boisés et bocagers. 
La cartographie de la Trame Verte et 
Bleue du territoire, ¨ lõ®chelle du 
SCOT-AEC, est présentée dans le DOO. 
Les réservoirs de biodiversité majeurs 
int¯grent les cours dõeau ; les Arr°t®s 
Préfectoraux de Protection de Biotope 
; les sites Natura 2000 désignés au titre 
de la Directive Habitats, Faune, Flore 
et/ou de la Directive Oiseaux ; les 
Zones dõInt®r°ts Naturels Ecologiques 
Faunistiques et Floristiques de type 1 ; 
les sites classés naturels ; les sites du 
conservatoire du littoral. Les réservoirs 
de biodiversité complémentaires 
intègrent : Les boisements et espaces 
boisés (humides ou non) ; Les milieux 



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

15 | 154 

Objectifs du SRADDET Sous objectifs  Articulation avec le SCOT-AEC 

littoraux et côtiers  ; Un ensemble 
dõhabitats mixtes diversifi®s, constitu®s 
de milieux ouverts et agricoles (zones 
bocagères, prairies permanentes, 
landes, etc.) ; Les zones humides 
constituées notamment de marais et 
vasières, des eaux stagnantes, des 
lagunes et des boisements humides. 

29.4 Conforter et développer 
la place de la nature en ville 
et dans les bourgs et 
favoriser la circulation des 
espèces. 

Le DOO inscrit de « Favoriser les 
continuités entre Trame Verte Bleue et 
nature en ville  », de « identifier dans 
les documents dõurbanisme les espaces 
de nature en ville existants à 
préserver ». La cr®ation dõilots de 
fraicheur pourra aussi se traduire par 
une augmentation de la nature en ville.  

29.5 Atteindre les 2% de la 
surface terrestre régionale 
sous protection fo rte et 
maintenir 26% du territoire 
en réservoir de biodiversité. 
Sõassurer de lõefficacit® des 
classements existants en 
mer.  

À travers la TVB, le SCoT-AEC protège 
certains espaces, notamment les 
réservoirs de biodiversité.  Au travers de 
la TVB ce sont de nouveaux espaces 
(notamment retro -littoraux) qui seront 
protégés au-delà des protections 
existantes nombreuses en particulier 
sur le littoral  

29.6 Réduire l'impact des 
infrastructures de transport 
et d'énergie (y compris 
renouvelable) sur les 
continuités écologiques  

Tout am®nagement dõinfrastructure, 
notamment de transport, impactant un 
corridor devra intégrer les besoins en 
déplacement des espèces (avec selon 
les cas, des espaces relais et/ou de 
passage sous ces infrastructures, etc.) ;  

30. Garantir comme une 
règle prioritaire l'obligation 
de rechercher l'évitement 
des nuisances 
environnementales, avant la 
réduction puis en dernier 
lieu la compensation  

30.1 Privilégier réellement 
l'évitement sur la réduction 
et la compensation dans tous 
les projets d'aménagement, 
toutes démarches, tous 
dispositifsé.  

Lõurbanisme durable promu dans le 
SCoT-AEC vise une gestion sobre et 
équitable du territoire : il repose sur la 
valorisation du foncier déjà urbanisé, la 
limitation stricte de lõ®talement 
urbain. Les nouveaux logements seront 
produits en priorité et majoritairement 
dans lõenveloppe urbaine, ce qui 
permet dõ®viter toutes les incidences 
n®gatives de lõextension urbaine 
(destruction dõespaces naturels, 
imperméabilisation, etc.).  

31. Mettre un terme à la 
consommation d'espaces 
agricoles et naturels*  

31.1 Faire du renouvellement 
urbain la première ressource 
foncière de Bretagne, pour 
tous les usages du sol. 

Le SCOT prend en compte cet objectif 
par lõorientation 6 du DOO et via sa 
trajectoire ZAN, en priorisant le 
renouvellement urbain et la 
mobilisation des friches et des tissus 
b©tis existant, ainsi quõen 
encourageant à la densification douce 
(dents creuses, divi sions parcellaires, 
sur®l®vations) et ¨ lõoptimisation des 
fonciers déjà urbanisé.  

31.2 Encourager la 
densification par les 
habitants (Bimby) et les 
acteurs économiques 

32. Conforter une armature 
territoriale au service d'un 
double enjeu d'attractivité  
et de solidarité  

32.1 Parvenir à une 
couverture intégrale de la 
Bretagne en territoires de 
projets à l'échelle des bassins 
de vie 

Le SCOT assure la prise en compte de 
cet objectif dans la structuration de son 
armature territoriale, et notamment 
via lõorganisation des polarités au 
niveau des basses de vie et par la 
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32.2 Mettre en ïuvre les 
droits et devoirs afférents à 
l'armature territoriale.  

conditionnalit® de lõaccueil de certains 
fonctions pôle supérieures.  

33. Favoriser la mixité 
sociale et la fluidité des 
parcours individuels et 
collectifs par le logement  

33.1 Adapter la taille des 
logements aux besoins des 
ménages pour favoriser les 
parcours résidentiels, tout en 
évitant les situations de mal -
logement (surpeuplement, 
logement dõabord) 

Les objectifs 11.1 et 11.2 du DOO, qui 
visent à diversifier les typologies et 
tailles de logements dans les centralités 
et à répondre aux besoins différenciés 
des m®nages, contribuent ¨ lõobjectif 
33.1 du SRADDET portant sur 
lõadaptation de la taille des logements 
et la lutte contre le mal -logement.  

33.2 Parvenir dans tous les 
territoires à un parc de 30% 
de logement social ou 
abordable (neuf ou 
rénovation)  

Les objectifs du volet habitat du DOO 
en matière de production, de 
localisation et de rééquilibrage de 
lõoffre de logements sociaux et 
abordables entre communes et 
centralités permettent de décliner, à 
lõ®chelle de lõagglom®ration, lõobjectif 
33.2 du SRADDET relatif à la part 
minimale de logements sociaux ou 
abordables. 

34. Lutter contre la 
précarité énergétique*  

34.1 Augmenter 
significativement le rythme 
de rénovation des logements 
pour tendre vers un objectif 
de 45 000 logements par an, 
pour viser notamment la 
haute performance 
énergétique, en priorité en 
direction du parc dit social et 
des logements des ménages 
modestes. 

Lõobjectif affich® pour le secteur 
résidentiel est de diminuer la 
consommation dõ®nergie de ð19% en 
2050 par rapport à 2020 ð à noter que 
cette diminution des consommations 
int¯gre lõaugmentation projet®e de la 
population sur le terr itoire et du 
nombre de bâtiments.  
Cette maîtrise des consommations doit 
se réaliser dans le cadre de rénovations 
à un rythme et avec un niveau 
dõambition ®nerg®tique sans commune 
mesure par rapport au rythme 
tendanciel  : logements sociaux, 
collectifs priv és et logements anciens 
(é). 

37. Réinventer l'offre de 
services à la population et 
son organisation pour 
garantir l'égalité des chances  

37.1 Organiser l'accès de 
chaque Breton à un premier 
niveau de panier de services 
correspondant à ses besoins 
et à son territoire de vie  

Lõarmature des ®quipements d®finie 
par le DOO (équipements structurants, 
intermédiaires et de proximité) et les 
conditions dõurbanisation li®es ¨ la 
pr®sence dõun socle de services 
traduisent cet objectif dans le SCOT.  

Les règles du SRADDET 

Règles du SRADDET Articulation avec le SCOT-AEC 

I-1. Vitalité commerciale 
des centralités  

Les dispositions du DOO et du DAACL relatives ¨ lõarmature commerciale et 
au renforcement des centralit®s, notamment lõorientation 12 du DOO et 
lõobjectif 16.2 « Renforcer les fonctionnalités économiques des centres 
bourgs et centres villes », confirment le rôle prioritaire des centralités pour 
lõaccueil du commerce et encadrent strictement les implantations 
commerciales périphériques.  

I-2. Production de 
logements locatifs 
abordables et mixité  

Les orientations du DOO en mati¯re dõhabitat, en particulier lõorientation 
11 « Promouvoir une offre de logement équilibrée et adaptée » et les 
dispositions relatives ¨ la localisation et ¨ la diversification de lõoffre, 
organisent la production de logements, y compris locatifs abordables, dans 
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Règles du SRADDET Articulation avec le SCOT-AEC 

les centralités et en cohérence avec les documents de programmation 
(PLH). 

I-3. Développement des 
polarités  

Le SCoT définit une armature urbaine hiérarchisée à travers le PAS et 
lõorientation 12 ç Une armature au service dõun syst¯me de mobilit® plus 
durable, plus accessible et plus juste » du DOO. Cette structuration des 
polarités (pôle métropolitain, pôles structurants, centralités locales) est 
pleinement compatible avec la r ègle I 3 du SRADDET sur le développement 
coordonné des polarités régionales.  

I-4. Identité paysagère 
du territoire  

Lõorientation 9 ð préserver et renforcer la qualité des paysages inscrit 
notamment de «  Mettre en valeur les paysages naturels emblématiques  du 
territoire  » (avec des prescriptions dédiées à chaque unité paysagère du 
territoire), «  Pr®server lõidentit® architecturale et patrimoniale du 
territoire  », « Valoriser tous les patrimoines exceptionnels, spécifiques ou 
communs du territoire  ». 

I-5. Itinéraires et sites 
touristiques  

Le SCoT encadre le développement des activités et des équipements 
touristiques en privilégiant les centralités, les secteurs structurants 
identifiés et la valorisation des paysages et du littoral (orientations 9 et 13 
du DOO, dispositions du DAACL relatives aux activités touristiques et aux 
centralités commerciales).  

I-6. Habitat des actifs du 
tourisme  

Les orientations du DOO sur lõhabitat (orientation 11) et sur la capacit® 
dõaccueil des communes littorales (orientation 8 et objectif 10.2) 
permettent de développer une offre de logements diversifiée et adaptée 
dans les centralités et les secteurs touristiques, tout en maîtrisant 
lõextension urbaine. Le SCoT-AEC est ainsi compatible avec la règle I 6 du 
SRADDET visant à assurer le logement des actifs du tourisme sans aggraver 
les déséquilibres territoriaux.  

I-7. Protection des 
terres agricoles et 
secteurs prioritaires de 
remise en état agricole  

Les principes de gestion ®conome de lõespace et de pr®servation des espaces 
agricoles, naturels et forestiers port®s par lõorientation 6 et lõorientation 10 
du DOO, complétés par les dispositions relatives aux secteurs déjà urbanisés 
et ¨ la capacit® dõaccueil des communes littorales (dont le rappel du 
principe de non consommation dõespace naturel, agricole et forestier ð 
objectif 10.2), garantissent que le SCoT -AEC nõautorise pas de 
développements contraires à la règle I 7 du SRADDET sur la protection des 
terres agricoles et les secteurs prioritaires de remise en état agricole.  

I-8. Réduction de la 
consommation foncière*  

Le PAS fixe un objectif de r®duction de la consommation dõespaces naturels, 
agricoles et forestiers limitée à 426 ha sur 2021 -2031, conformément au 
travail de territorialisation mené dans le cadre de la modification d u 
SRADDET Bretagne, et engage le territoire vers le zéro artificialisation nette 
¨ lõhorizon 2050. 

I-B. : BIODIVERSITE ET RESSOURCES 

II-1. Identification des 
continuités écologiques 
et secteurs prioritaires 
de renaturation 
écologique  

OBJECTIF 1.1 ð VALORISER LA BIODIVERSIT£ EN SõAPPUYANT SUR LES TRAMES 
VERTE ET BLEUE : La Trame Verte et Bleue se compose des éléments 
suivants :  Trame aquatique, Réservoirs de biodiversité (RB) majeurs, 
Réservoirs de biodiversité (RB) complémentaires littoraux, humides , de 
landes, bocagers, boisés, corridors écologiques boisés et bocagers. 
La cartographie de la Trame Verte et Bleue du territoire, ¨ lõ®chelle du 
SCOT-AEC, est présentée dans le DOO. Les réservoirs de biodiversité majeurs 
comprennent les cours dõeau ; les Arr°t®s Pr®fectoraux de Protection de 
Biotope ; o les sites Natura 2000 désignés au titre de la Directive Habitats, 
Faune, Flore et/ou de la Directive Oiseaux ;  les Zones dõInt®r°ts Naturels 
Ecologiques Faunistiques et Floristiques de type 1 ; les sites classés naturels 
;  les sites du conservatoire du littoral. L es réservoirs de biodiversité 
complémentaires  comprennent : Les boisements et espaces boisés (humides 
ou non) ; Les milieux littoraux et c¹tiers ; Un ensemble dõhabitats mixtes 
diversifiés, constitués de milieux ouverts et agricoles (zones bocagères, 

II-2. Protection et 
reconquête de la 
biodiversité  



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

18 | 154 

Règles du SRADDET Articulation avec le SCOT-AEC 

prairies permanentes, landes, etc.) ; Les zones humides constituées 
notamment de marais et vasières, des eaux stagnantes, des lagunes et des 
boisements humides. 
Dans une logique de préservation des trames écologiques, les communes 
doivent orienter leur développement en extension dans les secteurs à faible 
sensibilité environnementale, faiblement exposés aux risques 
environnementaux (>Objectif 1.1) et à faible sensibilité paysagère ( franges 
urbaines ¨ enjeux, entr®es de villes, etc.). Pour ce faire, lõagglom®ration 
d®veloppe un outil dõaide ¨ la d®cision mobilisant la donn®e g®ographique 
« Sensibilité environnementale » et la donnée « Zone Préférentielle de 
Renaturation », produites p ar Golfe du Morbihan - Vannes Agglomération et 
présentées dans le paragraphe « Pour aller plus loin » ci -dessous. Cette 
donnée est travaillée en lien avec les communes (mise à jour, 
suivi/évaluation) et sera amenée à être régulièrement mise à jour en 
fonction des donn®es disponibles et de lõ®volution des enjeux. 

II-3. Espaces boisés et de 
reboisement  

Le DOO inscrit de « soutenir les démarches de renaturation et de 
reboisement adaptées au contexte local, en cohérence avec les objectifs 
dõadaptation au changement climatique ». 

II-5. Projets de 
développement, 
ressource en eau et 
capacités de traitement  

Pour assurer la satisfaction des besoins futurs, toute ouverture à 
lõurbanisation d®pendra de la disponibilit® de la ressource en eau potable 
et de la capacit® des r®seaux dõadduction ð traitement.  
Sur le plan de lõassainissement collectif, fixer des orientations de 
développement en stricte adéquation avec la capacité de traitement 
organique des syst¯mes dõassainissement. Lõacceptabilit® du milieu 
récepteur vis -à-vis des effluents traités devra ainsi être assurée. Cette 
capacité de traitement organique ser a distinguée de la surcharge 
hydraulique des réseaux de collecte des eaux usées, jugée en période 
hivernale (conjonction de périodes pluvieuses et des « nappes hautes »). 
Cette situation est due ¨ lõintrusion dõeau claire parasite (eau de nappe et 
eau de pluie) en différents points du réseau, y compris en domaine privé. 
Ces intrusions dõeau claire parasite sont ®valu®es et des plans dõactions sont 
menés afin de les limiter : renouvellement des réseaux anciens, suivi précis 
de la capacité des postes de refoulement, contr¹le dõ®tanch®it®, mesure 
des intrusions en nappe haute, etc. En outre, des contrôles sont menés afin 
dõ®valuer la conformit® des branchements et r®seaux priv®s des usagers et 
ainsi demander aux habitants de mettre aux normes leurs infrastructu res 
privatives. Enfin, la collectivité devra inciter à la réutilisation efficiente des 
eaux usées traitées issues de ses installations 

II-6. Activités maritimes  Les orientations du DOO relatives au littoral et aux espaces portuaires 
(orientation 13, dispo sitions spécifiques au port de Vannes et aux espaces 
portuaires r®serv®s) encadrent lõimplantation et le d®veloppement des 
activités maritimes en veillant à la prise en compte des risques littoraux, de 
la limitation de lõimperm®abilisation et de la capacit® dõaccueil des milieux.  

II-7. Déchets et 
économie circulaire  

Les d®chets sont trait®s dans lõobjectif RENFORCER Lõ£CONOMIE CIRCULAIRE 
DU TERRITOIRE. 

I-C. : CLIMAT ENERGIE 

III-3. Secteurs de 
production dõ®nergie 
renouvelable  

Afin de permettre au territoire dõagir sur le levier de lõatt®nuation des 
effets du changement climatique, le territoire se fixe comme objectif dõ°tre 
territoire à énergie positive après 2050 et de produire localement de 
lõ®nergie d®carbon®e, et ainsi multiplier par 4.6 sa production dõ®nergies 
renouvelables en 2050 par rapport à 2021. Le DOO identifie les zones 
dõacc®l®ration des ®nergies renouvelables. 

III-4. Performance 
énergétique des 
nouveaux bâtiments  

Lõobjectif affich® pour le secteur r®sidentiel est de diminuer la 
consommation dõ®nergie de ð19% en 2050 par rapport à 2020 ð à noter que 
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Règles du SRADDET Articulation avec le SCOT-AEC 

III-5. Réhabilitation 
thermique  

cette diminution des consommations int¯gre lõaugmentation projet®e de la 
population sur le territoire et du nombre de bâtiments.  
Cette maîtrise des consommations doit se réaliser dans le cadre de 
r®novations ¨ un rythme et avec un niveau dõambition ®nerg®tique sans 
commune mesure par rapport au rythme tendanciel : logements sociaux, 
collectifs privés et logements anciens  (é). 

III-6. Mesures 
dõadaptation au 
changement climatique  

ORIENTATION 6 - ADAPTER LE TERRITOIRE ET PREVENIR DES RISQUES LIES AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE 

III-7. Projection 
dõ®l®vation du niveau de 
la mer*  

OBJECTIF 8.1 ð ANTICIPER LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE ET LE RECUL 
DU TRAIT DE CÔTE POUR PROTÉGER LES PERSONNES, LES BIENS ET 
LõENVIRONNEMENT : « les politiques veillent à définir des droits à construire 
en considérant une élévation du niveau de la mer de 110 cm en 2100  
(scénario +4°C) selon une application différenciée tenant compte à la fois 
des projets et des zones dõal®a de r®f®rence ». Le recul du trait de cote 
doit ®galement °tre anticip® dõici ¨ 30 ans : « les documents dõurbanisme 
doivent contenir dans le règleme nt graphique les zones exposées au recul 
du trait de c¹te ¨ lõhorizon 30 et 10 ans ; d®finir conform®ment ¨ la loi les 
r¯gles dõurbanisme adapt®es aux zones expos®es au recul du trait de c¹te ¨ 
l'horizon de trente ans ;  privilégier les solutions fondées s ur la nature pour 
prot®ger les enjeux ; relocaliser les enjeux les plus ¨ risque (é) ; mettre en 
ïuvre des mesures de pr®ventions appropri®es, etc. ». 

I-D. MOBILITES 

IV-2. Intégration des 
mobilités aux projets 
dõam®nagement 

Le DOO impose de lier syst®matiquement projets dõurbanisation et 
organisation des mobilit®s (orientation 12 : localisation de lõurbanisation en 
fonction de lõoffre de transport collectif, d®veloppement des p¹les 
dõ®changes, hi®rarchisation viaire). Ces dispositions r®pondent aux 
exigences de la règle IV 2 du SRADDET et assurent la compatibilité du SCoT-
AEC sur ce point. 

IV-4. Développement 
des aires de covoiturage  

Le SCoT-AEC identifie et renforce les p¹les dõ®changes et les centralit®s 
situées à proximité des grands axes, qui constituent les principaux sites de 
d®veloppement des aires de covoiturage, en coh®rence avec lõorientation 
12 du DOO sur lõarmature de mobilit®. Aucune disposition du SCoT-AEC ne 
fait obstacle ¨ la cr®ation ou ¨ lõextension de ces aires ; le document est 
donc compatible avec la règle IV 4 du SRADDET. 

LE SCHEMA DIRECTEUR DõAMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE) LOIRE-

BRETAGNE ET LES SCHEMAS DõAMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE) 

Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est 

n® de la loi sur lõeau du 3 janvier 1994. Il fixe des orientations 

fondamentales pour une gestion équilibrée de la ressource en eau. Il est 

élaboré par  les comités de bassin de chaque grand bassin hydrographique 

français. Il intègre les nouvelles orientations de la Directive Cadre 

Europ®enne sur lõeau du 23 octobre 2000. Cette directive fixe pour les 

eaux un objectif qualitatif que les états devront atte indre pour 2015.  

Le Sch®ma dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est 

lõapplication du SDAGE ¨ un niveau local. Cet outil de planification locale de la gestion de lõeau sõapplique 

¨ lõ®chelle dõune unit® hydrographique coh®rente (bassin versant, aquifère, etc.).  

Le SDAGE Loire Bretagne 

Le territoire du SCoT-AEC sõinscrit dans le SDAGE (Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des 

Eaux) du bassin Loire Bretagne.  

Le territoire s õinscrit dans 

le SDAGE du bassin Loire 

Bretagne 2022-2027, 

adopté le 18 mars 2022. 
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Le Sch®ma Directeur dõAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne a été adopté 

par le comité de bassin le 18 mars 2022 pour la période  2022-2027, puis entré en vigueur le 4 avril 2022.  

Orientations 
fondamentales du 
SDAGE Loire Bretagne 

Orientations du SCoT-AEC 

Repenser les 
aménagements des 
cours dõeau 

Premièrement, le DOO identifie lõensemble des cours dõeau comme r®servoirs 
de biodiversit®. Les documents dõurbanisme devront int®grer les cours dõeau 
en tant que r®servoirs de biodiversit® et conserver lõint®grit® ®cologique de 
ces réservoirs de biodiversité par une li mitation stricte de lõurbanisation tout 
en permettant leur bonne gestion.  
Maintenir les continuités écologiques de la trame bleue par des 
aménagements adaptés et favorisant, le cas échéant, une remise en état des 
ruptures écologiques.  
Le paragraphe favoriser les continuités entre trame verte et bleue et nature 
en ville invite ¨ la remise ¨ lõair libre des cours dõeau. 

Réduire la pollution 
par les nitrates  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction directs vis-à-vis de cette 
orientation.  

Réduire  la pollution 
organique et 
bactériologique  

Les communes mettront ¨ profit lõ®volution de leurs documents dõurbanisme 
pour d®finir avec les acteurs concern®s (structure productrice dõeau potable 
et représentants agricoles notamment) les actions susceptibles  de contribuer 
¨ lõam®lioration de la qualit® des eaux capt®es. Pour pr®server la qualit® de 
la ressource, les documents dõurbanisme classeront en zone inconstructible 
les périmètres de protection immédiat des captages sauf pour les 
®quipements dõint®r°t g®n®ral li®s ¨ lõeau et ¨ lõ®nergie. Les collectivit®s 
concern®es viseront, lorsque cõest possible, lõacquisition et lõentretien 
adapté des parcelles concernées pour garantir leur protection. Pour les autres 
p®rim¯tres, les documents dõurbanisme se conformeront aux prescriptions 
des autorisations de prélèvement.  
Sur le plan de lõassainissement collectif, le DOO enjoint les documents 
dõurbanisme ¨ fixer des orientations de d®veloppement en stricte ad®quation 
avec la capacité de traitement organique des systèm es dõassainissement. 
Lõacceptabilit® du milieu r®cepteur vis-à-vis des effluents traités devra ainsi 
être assurée. Cette capacité de traitement organique sera distinguée de la 
surcharge hydraulique des réseaux de collecte des eaux usées, jugée en 
période hivernale (conjonction de périodes pluvieuses et des « nappes hautes 
è). Cette situation est due ¨ lõintrusion dõeau claire parasite (eau de nappe 
et eau de pluie) en différents points du réseau, y compris en domaine privé. 
Ces intrusions dõeau claire parasite sont ®valu®es et des plans dõactions sont 
menés afin de les limiter : renouvellement des réseaux anciens, suivi précis 
de la capacit® des postes de refoulement, contr¹le dõ®tanch®it®, mesure des 
intrusions en nappe haute, etc. En outre, des contrôles sont menés afin 
dõ®valuer la conformit® des branchements et r®seaux priv®s des usagers et 
ainsi demander aux habitants de mettre aux normes leurs infrastructures 
privatives. Enfin, la collectivité devra inciter à la réutilisation efficiente des 
eaux usées traitées issues de ses installations. 
Sur le plan de lõassainissement non collectif, afin de prendre en compte les 
enjeux sanitaires du territoire, le DOO inscrit de privilégier les systèmes 
dõassainissement individuels pratiquant le traitement et la dispersion par le 
sol (absence de rejet direct au milieu hydraulique superficiel).  

Maitriser et réduire la 
pollution par les 
pesticides  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction vis-à-vis de cette orientation.  
Toutefois Lõobjectif 2.1 pose la pr®servation des zones humides et des cours 
dõeau, ce qui permet une pr®servation indirecte de lõensemble des ressources 
en eau, principalement des pollutions chroniques potentiellement induites 
par les activités humaines.  

Maitriser et réduire les 
pollutions dues aux 
micropolluants  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction vis-à-vis de cette orientation. 
Toutefois, limiter lõimperm®abilisation d®coulant de plusieurs mesures 
permettra de faciliter lõinfiltration des eaux pluviales (donc limiter le 
ruissellement) et de limiter les pollutions des eaux souterraines par 
ruissellement des hydrocarbures.  
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Orientations 
fondamentales du 
SDAGE Loire Bretagne 

Orientations du SCoT-AEC 

Protéger la santé en 
protégeant la 
ressource en eau  

Lõobjectif 2.1 pose la pr®servation des zones humides et des cours dõeau, ce 
qui permet une pr®servation indirecte de lõensemble des ressources en eau, 
principalement des pollutions chroniques potentiellement induites par les 
activités humaines.  
Lõobjectif 2.2 rappelle de sécuriser la ressource en eau potable au niveau 
quantitatif, mais également qualitatif notamment à travers la préservation 
des p®rim¯tres de captage de lõurbanisation par un principe de maitrise 
foncière des périmètres rapprochés. Lõam®lioration de lõassainissement 
répond également à cette orientation du SDAGE. 

Maitriser les 
pr®l¯vements dõeau 

Le SCoT-AEC ne poss¯de que tr¯s peu de leviers dõactions sur cette orientation 
du SDAGE. Toutefois, en prônant un urbanisme plus compact (maisons 
accol®es, maison de ville, petits collectifs, etc.), il permet dõ®viter des pertes 
en eau des réseaux par une extension trop importante des réseaux 
dõalimentation en eau potable. Cette çéconomie » permet donc de réduire 
les prélèvements à la source.  

Préserver les zones 
humides  

Les documents dõurbanisme devront : Maintenir la naturalit® et les 
caractéristiques écologiques de la trame bleue en assurant la préservation et 
lõam®lioration des milieux aquatiques et humides. Pour cela, les collectivit®s 
seront amenées à identifier les zones humides effectives afin de les protéger 
dans les documents dõurbanisme, sur la base de travaux men®s par 
lõagglom®ration. ë ce titre, dans le cadre de la mise en ïuvre des SDAGE et 
SAGE :  
¶ Sont interdits les constructions, les affouillements et les e xhaussements de 

sol, les drainages, le d®p¹t de mati¯res, la cr®ation de plan dõeau, la cr®ation 

de bassin ®tanche de r®tention dõeaux pluviales, les travaux 

dõimperm®abilisation des sols ;  

¶ Sont autoris®s la restauration, lõentretien et la valorisation des zones humides 

dans un objectif de maintien à long terme. Est également autorisée la 

r®alisation dõun programme de restauration des milieux aquatiques visant une 

reconqu°te dôune fonctionnalit® dõun ®cosyst¯me aquatique ou humide ;  

¶ À titre exceptionnel, en lõabsence dõalternative pour des projets reconnus 

dõutilit® publique, la disparition partielle ou totale dõune zone humide 

destinée à être protégée est possible mais doit être compensée selon les 

prescriptions du SAGE et du SDAGE ; 

¶ Une marge de recul assurant lõinconstructibilit® autour des zones humides 

sera définie par les PLU, en fonction de la topographie (plus la topographie 

est marquée, et moins la marge de recul peut être importante).  

¶ Il convient de favoriser lõinterconnexion des zones humides avec le réseau 

hydrographique (connexions zones humides, prairies humides, boisements, 

ripisylve, cours dõeau, axe de ruissellement, etc.). 

Préserver la 
biodiversité aquatique  

LaTrame Verte et Bleue porté e par le SCoT-AEC vise également la biodiversité 
aquatique. Par application des mesures de lõobjectif 1.1, les zones humides 
constituées de marais et vasières, des eaux stagnantes, des lagunes et des 
boisements humides et les cours dõeau doivent °tre transcrits en r®servoirs 
de biodiversit® o½ une limitation stricte de lõurbanisation est demand®e.  

Préserver le littoral  Les sites du conservatoire du Littoral et les sites Natura  2000 ZSC qui 
recouvrent presque tout le littoral sont identifiés en tant que réservoirs de 
biodiversit® majeurs par les documents dõurbanisme locaux, o½ une limitation 
stricte de lõurbanisation est demand®e (objectif 1.1). De plus, le SCoT-AEC 
impose aux communes de délimiter les espaces proches du rivage 
(objectif  13.3). Lõextension de lõurbanisation doit présenter un caractère 
limité e. 
Le SCoT-AEC identifie à son échelle, les espaces présumés remarquables au 
sens de la Loi Littoral (objectif  13.4) et prévoit que les communes les 
prot¯gent de toute forme dõurbanisation. 
Finalement, les objectifs 13.1 à 13.4 précisent, en tenant compte des 
paysages, de lõenvironnement, des particularit®s locales et de la capacit® 
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Orientations 
fondamentales du 
SDAGE Loire Bretagne 

Orientations du SCoT-AEC 

dõaccueil du territoire, les modalit®s dõapplication des dispositions de la loi 
Littoral. La mise en ïuvre de lõensemble de ces prescriptions va fortement 
contribuer à préserver le littoral.  

Préserver les têtes de 
bassin versant  

Le SCoT-AEC répond de manière plus large à la préservation des zones 
humides et demande de porter une attention toute particulière sur les têtes 
de bassin versant (objectif  2.1).  

Faciliter la 
gouvernance locale et 
renforcer la cohérence 
des territoires et des 
politi ques publiques  

Le SCoT-AEC a ®t® ®labor® en compatibilit® avec le SDAGE ainsi quõavec les 
deux SAGE qui concernent son territoire, ce qui permet de renforcer la 
coh®rence des politiques publiques mises en ïuvre dans le domaine de lõeau. 
En termes de gouvernance, les acteurs de lõeau sur le territoire ont ®t® 
impliqu®s dans lõ®laboration du SCoT-AEC et intégrés en tant que personnes 
publiques associées.  

Mettre en place des 
outils règlementaires 
et financiers  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. Toutefois, le plan dõactions du SCoT-AEC 
prévoit dõ®tudier la valorisation des fonctions ®cologiques des territoires dans 
le pacte financier entre lõagglom®ration et les communes. 

Informer, sensibiliser, 
favoriser les échanges  

Le SCoT-AEC nõest pas concerné.  Toutefois, le plan dõactions du SCoT-AEC 
prévoit de faire de la médiation au travers d'actions culturelles sur les enjeux 
en lien avec l'adaptation du changement climatique notamment eau.  

Le SAGE Golfe du Morbihan et Ria dõEtel 

Le périmètre du SAGE Golfe du Morbihan ñ Ria dõEtel concerne 67 communes dont 41 enti¯rement int®gr®es 

(dont lõensemble des communes de la Presquõ´le de Rhuys) et 26 partiellement. Il sõ®tend sur 1330 km ñ 

et concerne 20 % du département du Morbihan et 37 % de la population morbihannaise. 

Le territoire du SAGE Golfe du Morbihan - Ria dõEtel est situ® ¨ lõinterface terre-mer et englobe la majeure 

partie du littoral morbihannais. Il est caractérisé par une grande diversité de milieux humides où se côtoie 

un grand nombre dõactivit®s dont certaines sont d®pendantes de la qualit® de lõeau. Ces milieux naturels, 

riches et fragiles, et ces usages sensibles de lõeau, sont cependant confront®s ¨ une pression 

démographique et urbaine forte.  

Les conséquences de cette attractivité, son adéquation avec la préservation des milieux aquatiques et le 

maintien des usages li®s ¨ lõeau sont lõun des enjeux majeurs dont devra se saisir le SAGE. 

Apr¯s lõinstallation de la Commission Locale de lõEau (CLE) en septembre 2012, lõ®tat des lieux a ®t® validé 

par la CLE le 14 mars 2014. Le 17 f®vrier 2015, la CLE a valid®, ¨ lõunanimit®, la phase de diagnostic. La 

CLE a validé le scénario tendanciel en novembre 2015. 

Le SAGE a été approuvé par arrêté préfectoral le 24 avril 2020.  

Le SCoT-AEC devant prendre en compte les dispositifs du SAGE et être compatible avec son règlement, une 

analyse a ®t® r®alis®e pour sõassurer de la coh®rence entre les deux documents. 

Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

1. Gouvernance 
de lõeau 

A ð Organisation 
des maîtrises 
dõouvrage 
publiques 

A1 : Accompagner et suivre 
lõorganisation pr®f®rentielle 
des ma´trises dõouvrage du 
grand cycle de lõeau 
A2 : Organiser la maîtrise 
dõouvrage du petit cycle de 
lõeau 
A3 : Conforter les maîtrises 
dõouvrage locales 

Ne concerne pas le SCoT-AEC. 

B ð Cohérence des 
politiques de 
gestion de lõeau 

B1 : Assurer la cohérence de 
la gestion de lõeau avec les 
politiques dõam®nagement  

Ne concerne pas le SCoT-AEC. 
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Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

B2 : Assurer la cohérence 
avec les SAGE voisins 

C ð Information, 
sensibilisation, 
échanges 

C1 : Suivre la mise en ïuvre 
du SAGE 
C2 : Favoriser les échanges et 
concertations  
C3 : Communiquer et 
sensibiliser lõensemble des 
acteurs 

Ne concerne pas le SCoT-AEC. 

2. Qualité des 
eaux douces et 
littorales  

D ð Nitrates et 
composantes de 
lõazote 

D1 : Améliorer la 
connaissance des pollutions 
azotées  
D2 : Réduire les pollutions 
diffuses agricoles  
D3 : Gérer le foncier dans les 
secteurs stratégiques  
D4 : Réduire les pollutions 
domestiques et industrielles  

Les communes mettront à 
profit lõ®volution de leurs 
documents dõurbanisme pour 
définir avec les acteurs 
concernés (structure 
productrice dõeau potable et 
représentants agricoles 
notamment) les actions 
susceptibles de contribuer à 
lõam®lioration de la qualit® 
des eaux captées. Pour 
préserver la qualité de la 
ressource, les documents 
dõurbanisme classeront en 
zone inconstructible les 
périmètres de protection 
immédiat des captages sauf 
pour les ®quipements dõint®r°t 
g®n®ral li®s ¨ lõeau et ¨ 
lõ®nergie. Les collectivités 
concernées viseront, lorsque 
cõest possible, lõacquisition et 
lõentretien adapt® des 
parcelles concernées pour 
garantir leur protection. Pour 
les autres périmètres, les 
documents dõurbanisme se 
conformeront aux 
prescriptions des autorisations 
de prélèvement.  
Sur le plan de lõassainissement 
collectif, le DOO enjoint les 
documents dõurbanisme ¨ fixer 
des orientations de 
développement en stricte 
adéquation avec la capacité de 
traitement organique des 
syst¯mes dõassainissement. 
Lõacceptabilit® du milieu 
récepteur vis -à-vis des 
effluents traités devra ainsi 
être assurée. Cette capacité 
de traitement organique sera 
distinguée de la surcharge 
hydraulique des réseaux de 
collecte des eaux usées, jugée 
en période hivernale 
(conjonction de périodes 
pluvieuses et des « nappes 

E ð Phosphore E1 : Améliorer la 
connaissance sur le phosphore 
E2 : Réduire les pollutions 
domestiques ou industrielles  
E3 : Réduire les pollutions 
diffuses agricoles 
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Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

hautes »). Cette situation est 
due ¨ lõintrusion dõeau claire 
parasite (eau de nappe et eau 
de pluie) en différents points 
du réseau, y compris en 
domaine privé. Ces intrusions 
dõeau claire parasite sont 
®valu®es et des plans dõactions 
sont menés afin de les limiter : 
renouvellement des réseaux 
anciens, suivi précis de la 
capacité des postes de 
refoulement, contrôle 
dõ®tanch®it®, mesure des 
intrusions en nappe haute, etc. 
En outre, des contrôles sont 
men®s afin dõ®valuer la 
conformité des branch ements 
et réseaux privés des usagers 
et ainsi demander aux 
habitants de mettre aux 
normes leurs infrastructures 
privatives. Enfin, la 
collectivité devra inciter à la 
réutilisation efficiente des 
eaux usées traitées issues de 
ses installations.  
Sur le plan de lõassainissement 
non collectif, afin de prendre 
en compte les enjeux 
sanitaires du territoire, le DOO 
inscrit de privilégier les 
syst¯mes dõassainissement 
individuels pratiquant le 
traitement et la dispersion par 
le sol (absence de rejet direct 
au milie u hydraulique 
superficiel).  

3. Qualité des 
milieux 
aquatiques  

J ð Cours dõeau J1 : Améliorer la 
connaissance du 
fonctionnement  
J2 : Préserver les milieux 
aquatiques 
J3 : Restaurer les milieux 
aquatiques 
J4 : Limiter les espèces 
exotiques envahissantes 
J5 : R®duire lõimpact des 
plans dõeau 

Le DOO identifie lõensemble 
des cours dõeau comme 
réservoirs de biodiversité. Les 
documents dõurbanisme 
devront intégrer les cours 
dõeau en tant que r®servoirs de 
biodiversité et conserver 
lõint®grit® ®cologique de ces 
réservoirs de biodiversité par 
une limitation stricte de 
lõurbanisation tout en 
permet tant leur bonne 
gestion. 
Maintenir les continuités 
écologiques de la trame bleue 
par des aménagements 
adaptés et favorisant, le cas 
échéant, une remise en état 
des ruptures écologiques. 

K ð Continuité 
écologique 

K1 : Améliorer la 
connaissance des ouvrages 
K2 : Préserver la continuité 
écologique 
K3 : Restaurer la continuité 
écologique 
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Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

Le paragraphe favoriser les 
continuités entre trame verte 
et bleue et nature en ville 
invite ¨ la remise ¨ lõair libre 
des cours dõeau. 

L ð Zones humides L1 : Inventorier,  mettre à jour 
et diagnostiquer les zones 
humides 
L2 : Améliorer la protection 
des zones humides 
L3 : Restaurer les zones 
humides 
L4 : Améliorer leur gestion  

Les documents dõurbanisme 
devront : Maintenir la 
naturalité et les 
caractéristiques écologiques 
de la trame bleue en assurant 
la préservation et 
lõam®lioration des milieux 
aquatiques et humides. Pour 
cela, les collectivités seront 
amenées à identifier les zones 
humides effectives afin de les 
protéger dans les documents 
dõurbanisme, sur la base de 
travaux menés par 
lõagglom®ration. ë ce titre, 
dans le cadre de la mise en 
ïuvre des SDAGE et SAGE :  
¶ Sont interdits les 

constructions, les 

affouillements et les 

exhaussements de sol, les 

drainages, le dépôt de 

matières, la création de 

plan dõeau, la cr®ation de 

bassin étanche de rétention 

dõeaux pluviales, les 

travaux 

dõimperm®abilisation des 

sols ;  

¶ Sont autorisés la 

restauration, lõentretien et 

la valorisation des zones 

humides dans un objectif de 

maintien à long terme. Est 

également autorisée la 

réalisation dõun programme 

de restauration des milieux 

aquatiques visant une 

reconqu°te dôune 

fonctionnalit® dõun 

écosystème aquatique ou 

humide ;  

¶ À titre exceptionnel, en 

lõabsence dõalternative 

pour des projets reconnus 

dõutilit® publique, la 

disparition partielle ou 

totale dõune zone humide 

destinée à être protégée est 

possible mais doit être 

compensée selon les 



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

26 | 154 

Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

prescriptions du SAGE et du 

SDAGE ; 

¶ Une marge de recul assurant 

lõinconstructibilit® autour 

des zones humides sera 

définie par les PLU, en 

fonction de la t opographie 

(plus la topographie est 

marquée, et moins la marge 

de recul peut être 

importante).  

Il convient de favoriser 
lõinterconnexion des zones 
humides avec le réseau 
hydrographique (connexions 
zones humides, prairies 
humides, boisements, 
ripisylve, cours dõeau, axe de 
ruissellement, etc.).  

4. Quantité de 
la ressource en 
eau 

N ð Gestion 
quantitative et 
®conomies dõeau 

N1 : Améliorer la 
connaissance des ressources 
en eau  
N2 : £conomiser lõeau dans les 
différents usages 
N3 : Gérer globalement et de 
manière coordonnée la 
ressource pour lõeau potable 
N4 : Équilibrer besoins 
agricoles et milieux  

Le SCOT-AEC nõest pas 
concerné. Toutefois il 
comprend un certain nombre 
de mesures pouvant participer 
indirectement à ces 
orientations (gestion à la 
parcelle des eaux pluviales, 
interdiction des sous -sols dans 
les nappes affleurantes, etc.).  

5. Risques 
dõinondation et 
de submersion 
marine  

O ð Gestion des 
risques 

O1 : Améliorer la 
connaissance du risque 
dõinondation et de 
submersion  
O2 : Communiquer et 
sensibiliser 
O3 : Prévenir les risques 
dõinondation et de 
submersion 
O4 : Coordonner la gestion du 
ruissellement ¨ lõ®chelle des 
bassins versants 

OBJECTIF 8.1 ð ANTICIPER LE 
RISQUE DE SUBMERSION 
MARINE ET LE RECUL DU TRAIT 
DE CÔTE POUR PROTÉGER LES 
PERSONNES, LES BIENS ET 
LõENVIRONNEMENT : les 
politiques veillent à définir des 
droits à construire en 
considérant une élévation du 
niveau de la mer de 110 cm en 
2100 (scénario +4°C) selon une 
application différenciée 
tenant compte à la fois des 
projets et des zones dõal®a de 
référence.  
Face au recul du trait de côte et 
¨ lõaugmentation des risques 
littoraux liés au changement 
climatique, les documents 
dõurbanisme veillent ¨ : 

¶ retenir la méthodologie 

dõidentification de la zone 

exposée au recul du trait de 

côte à l'horizon de trente 

ans retenue dans le cadre de 

lõ®tude r®alis®e en ce sens 

par la Communauté 

dõAgglom®ration. Sur la 

base de ces connaissances, 
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Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

et de celles 

complémentaires à venir 

par dõautres d®marches 

opérationnelles (par 

exemple cf. travail en cours 

en 2025 par Golfe du 

Morbihan - Vannes 

agglomération), les 

documents dõurbanisme 

doivent contenir dans le 

règlement graphique les 

zones exposées au recul du 

trait de c¹te ¨ lõhorizon 30 

et 10 ans ; 

¶ définir conformément à la 

loi les r¯gles dõurbanisme 

adaptées aux zones 

exposées au recul du trait 

de côte à l'horizon de trente 

ans ;  

¶ privilégier les solutions 

fondées sur la nature pour 

protéger les enjeux ;  

¶ relocaliser les enjeux les 

plus à risque (bâtiments, 

réseaux, campings, 

activités socio -

économiques) à partir dõune 

identification des secteurs 

propices pour des projets de 

relocalisation dans une 

approche mutualisée à 

lõ®chelle de la Communaut® 

dõAgglom®ration ð voire des 

territoires voisins (AQTA, 

ASB, CMC...) ð en tenant 

compte de la sensibilité 

écologique des sites 

dõaccueil et de la capacit® 

de renaturation des sites 

délaissés (>Objectif 13.4) ;  

¶ mettre en ïuvre des 

mesures de préventions 

appropriées qui tiennent 

compte notamment de 

dispositions phares inscrites 

dans le Code de lõurbanisme 

(L.121-22-3 au L.121-22-12) 

en matière de 

recomposition spatiale de la 

bande côtière pouvant 

impliquer des 

relocalisations. Elle 

sõorganise alors dans le 

cadre dõune coh®rence 

globale de la façade 

maritime avec lõarmature 
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Thème (Enjeu)  Composante Orientations générales  Articulation du SCoT-AEC 

urbaine du SCoT, et en 

sõappuyant sur les outils ¨ 

disposition (droit de 

préemption urbain dédié, 

bail r®el dõadaptation ¨ 

lõ®rosion c¹ti¯reé). 

Dans le Plan dõaction, la fiche 
action 29 « Faire de la 
médiation au traver s d'actions 
culturelles sur les enjeux en 
lien avec l'adaptation du 
changement climatique  » 
répond aussi à cette 
orientation.  

Concernant le règlement, seule la règle n°4 concerne directement le SCoT-AEC avec une demande de 

préservation absolue des zones humides. Or le SCoT-AEC reprend cette demande dans la disposition 

« Lõidentification et la protection des zones humides » : Maintenir la naturalité et les caractéristiques 

écologiques de la trame bleue en  assurant la pr®servation et lõam®lioration des milieux aquatiques et 

humides. Pour cela, les collectivités seront amenées à identifier les zones humides effectives afin de les 

prot®ger dans les documents dõurbanisme, sur la base de travaux men®s par lõagglomération. À ce titre, 

dans le cadre de la mise en ïuvre des SDAGE et SAGE :  

¶ Sont interdits les constructions, les affouillements et les exhaussements de sol, les drainages, le dépôt de 

mati¯res, la cr®ation de plan dõeau, la cr®ation de bassin ®tanche de r®tention dõeaux pluviales, les travaux 

dõimperm®abilisation des sols ;  

¶ Sont autoris®s la restauration, lõentretien et la valorisation des zones humides dans un objectif de maintien 

¨ long terme. Est ®galement autoris®e la r®alisation dõun programme de restauration des milieux aquatiques 

visant une reconqu°te dôune fonctionnalit® dõun ®cosyst¯me aquatique ou humide ;  

¶ ë titre exceptionnel, en lõabsence dõalternative pour des projets reconnus dõutilit® publique, la disparition 

partielle ou totale dõune zone humide destinée à être protégée est possible mais doit être compensée selon 

les prescriptions du SAGE et du SDAGE ; 

¶ Une marge de recul assurant lõinconstructibilit® autour des zones humides sera d®finie par les PLU, en 

fonction de la topographie (plus l a topographie est marquée, et moins la marge de recul peut être 

importante).  

¶ Il convient de favoriser lõinterconnexion des zones humides avec le r®seau hydrographique (connexions zones 

humides, prairies humides, boisements, ripisylve, cours dõeau, axe de ruissellement, etc.).  » 

Le SAGE Vilaine 

Le bassin versant de la Vilaine et une partie de son estuaire, délimité par une ligne imaginaire allant de la 

pointe de Penvins ¨ la pointe de Castelli, constituent le territoire du SAGE Vilaine. Le bassin sõ®tend sur 

plus de 10 000 km² ñ et concerne :  

¶ un réseau hydrographique de 12600 km dont 230 km correspondant à la Vilaine,  

¶ 527 communes, 

¶ 1,26 million dõhabitants. 

Le SAGE concerne les communes de Colpo, Elven, Le Hezo, Locqueltas, Monterblanc, Plaudren, Saint -

Armel, Saint-Nolff, Sarzeau, Sulniac, Surzur, Theix -Noyalo, Le Tour-Du-Parc, Tredion, Trefflean Et La 

Trinite -Surzur. La décision d'effectuer une deuxième révision du SAGE Vilaine a été validée lors de la 

réunion de CLE du 3 février 2022. 

Par délibération en date du 21 mars 2025, la CLE a validé le projet de SAGE.  

Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT-AEC 

LES ZONES HUMIDES Les documents dõurbanisme devront : Maintenir la 
naturalité et les caractéristiques écologiques de la trame 
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Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT-AEC 

Marquer un coup dõarr°t ¨ la destruction 
des zones humides  
Protéger les zones hu mides dans les 
documents dõurbanisme 
Mieux gérer et restaurer les zones 
humides  

bleue en assurant la pr®servation et lõam®lioration des 
milieux aqua tiques et humides. Pour cela, les collectivités 
seront amenées à identifier les zones humides effectives 
afin de les prot®ger dans les documents dõurbanisme, sur 
la base de travaux men®s par lõagglom®ration. ë ce titre, 
dans le cadre de la mise en ïuvre des SDAGE et SAGE :  
¶ Sont interdits les constructions, les affouillements et les 

exhaussements de sol, les drainages, le dépôt de 

mati¯res, la cr®ation de plan dõeau, la cr®ation de bassin 

®tanche de r®tention dõeaux pluviales, les travaux 

dõimperm®abilisation des sols ;  

¶ Sont autoris®s la restauration, lõentretien et la 

valorisation des zones humides dans un objectif de 

maintien à long terme. Est également autorisée la 

r®alisation dõun programme de restauration des milieux 

aquatiques visant une reconqu°te dôune fonctionnalit® 

dõun ®cosyst¯me aquatique ou humide ;  

¶ ë titre exceptionnel, en lõabsence dõalternative pour des 

projets reconnus dõutilit® publique, la disparition 

partielle ou totale dõune zone humide destin®e ¨ °tre 

protégée est possible mais doit être compensée selon les 

prescriptions du SAGE et du SDAGE ; 

¶ Une marge de recul assurant lõinconstructibilit® autour 

des zones humides sera définie par les PLU, en fonction 

de la topographie (plus la topographie est marquée, et 

moins la marge de recul peut être importante).  

Il convient de favoriser lõinterconnexion des zones humides 
avec le réseau hydrographique (connexions zones humides, 
prairies humides, boisements, ripisylve, cours dõeau, axe 
de ruissellement, etc.).  

LES COURS DõEAU 
Connaitre et pr®server les cours dõeau 
Reconquérir les fonctionnalités des 
cours dõeau en agissant sur les 
principales causes dõalt®ration 
Mieux gérer les grands ouvrages  
Accompagner les acteurs du bassin  

Premi¯rement, le DOO identifie lõensemble des cours 
dõeau comme r®servoirs de biodiversit®. Les documents 
dõurbanisme devront int®grer les cours dõeau en tant que 
r®servoirs de biodiversit® et conserver lõint®grit® 
écologique de ces réservoirs de biodiversité par une 
limitation stricte de lõurbanisation tout en permettant leur 
bonne gestion. 
Maintenir les continuités écologiques de la trame bleue par 
des aménagements adaptés et favorisant, le cas échéant, 
une remise en état des ruptures écologiques.  
Le paragraphe favoriser les continuités entre trame verte 
et bleue et nature en ville invite à la remise ¨ lõair libre 
des cours dõeau. 

LES PEUPLEMENTS PISCICOLES 
Préserver et favoriser le développement 
des populations de poissons grands 
migrateurs  
Préserver et restaurer les populations 
piscicoles holobiotiques  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction sp®cifiques 
vis-à-vis de cette orientation. La préservation des 
continuités écologiques, déjà explicitée, permettra de 
pr®server et restaurer les fonctionnalit®s des cours dõeau, 
favorisant ainsi le développement des pop ulations de 
poissons grands migrateurs. 

LA BAIE DE VILAINE 
Assurer le développement durable de la 
Baie 
Reconqu®rir la qualit® de lõeau 
R®duire les impacts li®s ¨ lõenvasement 
Préserver, restaurer et valoriser les 
marais rétro -littoraux  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction vis-à-vis de 
cette orientation. En intervenant à la source sur la 
réduction des polluants, notamment domestiques, à son 
®chelle, il participe ¨ reconqu®rir la qualit® de lõeau. 

LõALT£RATION DE LA QUALIT£ PAR LES 
NITRATES 

Lõobjectif 2.2 rappelle de sécuriser la ressource en eau 
potable au niveau quantitatif, mais également qualitatif 



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

30 | 154 

Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT-AEC 

Mieux connaitre pour mieux agir  
Renforcer et cibler les actions  

notamment à travers la préservation des périmètres de 
captage de lõurbanisation. Il impose aux communes 
dõassurer la bonne qualit® des eaux potables en limitant 
les sources de pollutions des ressources. 

LõALT£RATION DE LA QUALIT£ PAR LE 
PHOSPHORE 
Cibler les actions  
Mieux connaître pour agir  
Limiter les transferts de phosphore vers 
le réseau hydrographique  
Lutter contre la sur -fertilisation  
G®rer les boues de station dõ®puration 

LõALT£RATION DE LA QUALIT£ PAR LES 
PESTICIDES 
Améliorer les connaissances  
Promouvoir des changements de 
pratiques  
Am®nager lõespace pour limiter le 
transfert de pesticides vers le cours 
dõeau 

LõALT£RATION DE LA QUALIT£ PAR LES 
REJETS DõASSAINISSEMENT (EAUX US£ES 
ET PLUVIALES) 
Prendre en compte le milieu et le 
territoire  
Limiter les rejets dõassainissement et les 
réduire dans les secteurs prioritaires  

Sur le plan de lõassainissement collectif, le DOO enjoint les 
documents dõurbanisme ¨ fixer des orientations de 
développement en stricte adéquation avec la capacité de 
traitement organique des syst¯mes dõassainissement. 
Lõacceptabilit® du milieu récepteur vis -à-vis des effluents 
traités devra ainsi être assurée. Cette capacité de 
traitement organique sera distinguée de la surcharge 
hydraulique des réseaux de collecte des eaux usées, jugée 
en période hivernale (conjonction de périodes pluvieuses  
et des « nappes hautes »). Cette situation est due à 
lõintrusion dõeau claire parasite (eau de nappe et eau de 
pluie) en différents points du réseau, y compris en 
domaine priv®. Ces intrusions dõeau claire parasite sont 
®valu®es et des plans dõactions sont menés afin de les 
limiter : renouvellement des réseaux anciens, suivi précis 
de la capacité des postes de refoulement, contrôle 
dõ®tanch®it®, mesure des intrusions en nappe haute, etc. 
En outre, des contrôles sont men®s afin dõ®valuer la 
conformité des b ranchements et réseaux privés des 
usagers et ainsi demander aux habitants de mettre aux 
normes leurs infrastructures privatives. Enfin, la 
collectivité devra inciter à la réutilisation efficiente des 
eaux usées traitées issues de ses installations. 
Sur le plan de lõassainissement non collectif, afin de 
prendre en compte les enjeux sanitaires du territoire, le 
DOO inscrit de privil®gier les syst¯mes dõassainissement 
individuels pratiquant le traitement et la dispersion par le 
sol (absence de rejet direct au milieu hydraulique 
superficiel).  

LõALT£RATION DES MILIEUX PAR LES 
ESPÈCES INVASIVES 
Maintenir et développer les 
connaissances 
Lutter contre les espèces invasives  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction vis-à-vis de 
cette orientation  

PRÉVENIR LE RISQUE DõINONDATION 
Améliorer la connaissance et la 
prévention des inondations  
Protéger et agir contre les inondations  
Planifier et programmer les actions  

ORIENTATION 6 - ADAPTER LE TERRITOIRE ET PREVENIR DES 
RISQUES LIES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE : interdi ction 
de lõurbanisation dans les zones o½ les risques sont les plus 
importants, protéger et acculturer la population, assurer 
la résilience des territoires, infrastructures et services, 
etc.  
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Orientations du SAGE Vilaine Orientations du SCoT-AEC 

GÉRER LES ÉTIAGES 
Fixer des objectifs de gestion des étiages  
Améliorer la connaissance  
Assurer la satisfaction des usages  
Mieux gérer la crise  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõaction vis-à-vis de 
cette orientation.  

LõALIMENTATION EN EAU POTABLE 
Sécuriser la production et la distribution  
Informer les consomm ateurs  

Le SCoT-AEC ne poss¯de pas de leviers dõactions vis-à-vis 
de cette orientation. Toutefois, comme cela a été 
mentionn® pr®c®demment, lõobjectif 2.2 rappelle de 
sécuriser la ressource en eau potable au niveau 
quantitatif, mais également qualitatif.  

LA FORMATION ET LA SENSIBILISATION 
Organiser la sensibilisation  
Sensibiliser les décideurs et les maitres 
dõouvrages 
Sensibiliser les professionnels  
Sensibiliser les jeunes et le grand public  

Le Plan dõaction r®pond ¨ cette orientation ¨ travers son 
action  29 « Faire de la médiation au travers d'actions 
culturelles sur les enjeux en lien avec l'adaptation du 
changement climatique  ». 

ORGANISATION DES MAITRISES 
DõOUVRAGES ET TERRITOIRES 
Faciliter lõexercice de la maitrise 
dõouvrage 
Renforcer le lien entre le  SAGE et la 
planification territoriale  

Le SCoT-AEC a été élaboré en compatibilité avec le SAGE 
Vilaine.  Le syndicat est un partenaire de la mise en ïuvre 
du SCoT-AEC. 

LE PLAN DE GESTION DU RISQUE INONDATION (PGRI) LOIRE-BRETAGNE 2022-2027 

Le SCoT-AEC de GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION est concerné par le grand bassin « Loire-

Bretagne », sur lequel repose notamment le SDAGE du même nom.  

Le plan de gestion des risques dõinondation (PGRI) Loire-Bretagne est le document de référence de la 

gestion des inondations pour le bassin et pour la période  2022-2027. Il a ®t® ®labor® par lõ£tat avec les 

parties prenantes ¨ lõ®chelle du bassin hydrographique dans le cadre de la mise en ïuvre de la directive 

« Inondations ». 

Ce document fixe les objectifs en mati ¯re de gestion des risques dõinondations et les moyens dõy parvenir, 

et vise à réduire les conséquences humaines et économiques des inondations. Le PGRI est opposable à 

lõadministration et ¨ ses d®cisions. Il a une port®e directe sur les documents dõurbanisme, les plans de 

pr®vention des risques dõinondation, les programmes et d®cisions administratives dans le domaine de lõeau. 

Les six objectifs et quarante -six dispositions fondent la politique de gestion du risque dõinondation sur le 

bassin Loire-Bretagne pour les d®bordements de cours dõeau et les submersions marines. Ils forment les 

mesures identifi®es ¨ lõ®chelon du bassin dans le PGRI vis®es par lõarticle L. 566-7 du Code de 

lõEnvironnement.  

Objectifs  Dispositions  Articulation du SCoT-AEC 

Objectif n°1 : 
Préserver les 
capacités 
dõ®coulement 
des crues ainsi 
que les zones 
dõexpansion 
des crues* et 
les capacités 
de 
ralentissement 
des 

Disposition 1-1 : Préservation des zones* inondables non 
urbanisées 

Object if 8.2 - Prévoir et 
anticiper les risques 
naturels et 
technologiques : « les 
documents dõurbanisme 
devront envisager les 
risques dõune fa­on globale 
sans se limiter au strict 
cadre des plans de 
prévention. La 
connaissance fine des 
réalités territoriales à 

Disposition 1-2 : Préservation dans les zones inondables 
des capacit®s dõexpansion* des crues et de 
ralentissement des submersions marines  

Disposition 1-3 : Non-aggravation du risque* par la 
réalisation de nouveaux systèmes d'endiguement* 
(Sdage 2022-2027) 

Disposition 1-4 : Association des commissions locales de 
lõeau sur les servitudes de lõarticle L. 211-12 du CE et 
de lõidentification de zones dõ®coulements 
préférentiels (Sdage 2022-2027 1I-2) 
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Objectifs  Dispositions  Articulation du SCoT-AEC 

submersions 
marines 
(SDAGE 2022-
2027)  

Disposition 1-5 : Association des commissions locales de 
lõeau ¨ lõapplication de lõarticle L. 211-12 du Code de 
lõenvironnement (Sdage 2022-2027) 

lõ®chelle des documents 
dõurbanisme doit °tre mise 
au service dõune prise en 
compte plus fine et réaliste 
des risques actuels et 
futurs.  
Concernant les risques 
dõinondation, les 
aménagements urbains 
devront :  
- garantir la sécurité des 
personnes et des biens ; 
- garantir la conservation 
des capacit®s dõexpansion 
naturelle de crue ;  
- ne pas entraver le libre 
écoulement des eaux, ni 
augmenter la vitesse 
dõ®coulement, ou cr®er des 
effets préjudiciables sur les 
secteurs voisins ou aval ; 
- mettre en ïuvre des 
mesures assurant la non-
aggravation, voire la 
réduction des risques 
connus et avérés 
(notamment ceux liés à 
lõ®volution du trait de 
côte) ;  
Les constructions seront 
interdites dans les zones 
dõal®as forts et tr¯s forts 
identifiés dans les PPRI ou 
les atlas dõinondabilit® ; 
Dans le cadre des 
évènements décennaux, le 
respect dõun principe de 
neutralité hydraulique est 
imposé aux projets : pas 
dõaugmentation du d®bit ni 
du volume des eaux ; 
Les documents 
dõurbanisme doivent 
également prendre en 
compte le risque de 
remontées de nappes. » 

Disposition 1-6 : Gestion de lõeau et projets dõouvrages 
de protection* (Sdage 2022-2027) 

Disposition 1-7 : Entretien des cours dõeau (Sdage 2022-
2027) 

Objectif n°2 : 
Planifier 
lõorganisation 
et 
lõam®nagemen
t du territoire 
en tenant 
compte du 
risque*  

Disposition 2-1 : Zones inondables potentiellement 
dangereuses 

Disposition 2-2 : Indicateurs sur la prise en  compte du 
risque* dõinondation* 

Disposition 2-3 : Information relative aux mesures de 
gestion du risque* dõinondation* 

Disposition 2-4 : Prise en compte du risque de 
défaillance des systèmes d'endiguement* 

Disposition 2-5 : Cohérence des PPR 

Disposition 2-6 : Aléa de référence* des PPR 

Disposition 2-7 : Adaptation des nouvelles constructions  

Disposition 2-8 : Prise en compte des populations 
sensibles 

Disposition 2-9 : Évacuation 

Disposition 2-10 : Implantation des nouveaux 
équipements, établissements utiles pour la gestion de 
crise ou à un retour rapide à la normale  

Disposition 2-11 : Implantation des nouveaux 
établissements pouvant générer des pollutions 
importantes ou un danger pour les personnes 

Disposition 2-12 : Recommandation sur la prise en 
compte de lõ®v®nement extr°me pour lõimplantation de 
nouveaux établissements, installations sensibles  

Disposition 2-13 : Prise en compte de lõ®v®nement 
extr°me dans lõam®nagement dõ®tablissements, 
installations sensibles à d®faut dõapplication de la 
disposition 2-12 

Disposition 2-14 : Prévenir, voire réduire, le 
ruissellement et la pollution des eaux pluviales (Sdage 
2022-2027) 

Disposition 2-15 :Limiter  les apports dõeaux de 
ruissellement dans les r®seaux dõeaux pluviales et le 
milieu naturel dans le cadre des aménagements (Sdage 
2022-2027) 

Objectif n°3 : 
Réduire les 
dommages* 
aux personnes 
et aux biens 
implantés en 
zone 
inondable  

Disposition 3-1 : Priorités dans les mesures de réduction 
de vulnérabilité*  Le SCoT-AEC ne possède 

pas de leviers dõactions 
direct vis-à-vis de cette 
orientation.  Néanmoins, en  
interdisant les 
constructions dans les 
zones dõal®as forts et tr¯s 
forts, le SCoT participe à 
réduire les nouvelles 
implantations dõenjeux en 
zone inondable.  

Disposition 3-2 : Prise en compte de lõ®v®nement 
extr°me* dans lõam®nagement dõ®tablissements, 
installations sensibles 

Disposition 3-3 : Réduction des dommages* aux biens 
fréquemment inondés 

Disposition 3-4 : Réduction de la vulnérabilité* des 
services utiles à la gestion de crise ou nécessaires à la 
satisfaction des besoins prioritaires à la population  

Disposition 3-5 : Réduction de la vulnérabilité* des 
services utiles à un retour à la normale rapide  
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Objectifs  Dispositions  Articulation du SCoT-AEC 

Disposition 3-6 : Réduction de la vulnérabilité* des 
installations pouvant générer une pollution ou un danger 
pour la population  

Disposition 3-7 : Délocalisation hors zone inondable des 
enjeux* générant un risque* important  

Disposition 3-8 : Devenir des biens acquis en raison de 
la gravité du danger encouru  

Objectif n°4 : 
Intégrer les 
ouvrages de 
protection* 
contre les 
inondations* 
dans une 
approche 
globale  

Disposition 4-1 : Écrêtement des crues (Sdage 2022-
2027) 

Le SCoT-AEC ne possède 
pas de leviers dõactions vis-
à-vis de cette orientation.  

Disposition 4-2 : Études préalables aux aménagements 
de protection contre les inondations*  

Disposition 4-3 : Prise en compte des limites des 
systèmes de protection contre les  inondations* 

Disposition 4-4 : Coordination des politiques locales de 
gestion du trait de côte* et de submersions marines  

Disposition 4-5: Unification de la ma´trise dõouvrage et 
de la gestion des ouvrages de protection*  

Objectif n°5 : 
Améliorer la 
connaissance 
et la 
conscience du 
risque* 
dõinondation* 

Disposition 5-1 : Informations apportées par les schémas 
dõam®nagement et de gestion des eaux (Sdage 2022-
2027) 

Le SCoT-AEC comporte 
plusieurs actions dans son 
plan dõaction r®pondant ¨ 
ces dispositions : Mettre en 
ïuvre le programme 
dõactions de pr®vention des 
inondations ; Mettre en 
ïuvre la strat®gie locale 
de gestion intégrée du trait 
de cote ; Organiser l'action 
communautaire pour la 
prévention des risques et la 
gestion de crise : PICS en 
complémentarité avec les 
communes ; Faire de la 
médiation au travers 
d'actions culturelles sur les 
enjeux en lien avec 
l'adaptation du 
changement climatique.  

Disposition 5-2 : Informations apportées par les 
stratégies locales de gestion des risques dõinondation* 

 Disposition 5-3 : Informations apportées par les PPR 

Disposition 5-4 : Informations ¨ lõinitiative du maire 
dans les communes soumises à un risque majeur 
d'inondation  

Disposition 5-5 : Promotion des plans familiaux de mise 
en sécurité  

Disposition 5-6 : Informations ¨ lõattention des acteurs 
économiques 

Objectif n°6 : 
Se préparer à 
la crise et 
favoriser le 
retour à la 
normale  

Disposition 6-1 : Prévision des inondations* 

La fiche action 
« développer la culture du 
risque » participe à 
lõatteinte de cet objectif. 

Disposition 6-2 : Mise en sécurité des populations 

Disposition 6-3 : Patrimoine culturel  

Disposition 6-4 : Retour dõexp®rience 

Disposition 6-5 : Continuit® dõactivit®s des services 
utiles à la gestion de crise ou nécessaires à la 
satisfaction des besoins prioritaires à la population  

Disposition 6-6 : Continuit® dõactivit®s des 
établissements hospitaliers et médicosociaux  

Disposition 6-7 : Mise en sécurité des services utiles à un 
retour rapide à une situation normale  
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LE PLAN DõEXPOSITION AU BRUIT (PEB) 

Ce document dõurbanisme fixe les conditions dõutilisation des sols expos®s aux nuisances dues au bruit des 

aéronefs. Le PEB vise à interdire ou limiter les constructions pour ne pas augmenter les populations 

soumises aux nuisances. Il anticipe ¨ lõhorizon 15/20 ans le d®veloppement de lõactivit® a®rienne, 

lõextension des infrastructures et les ®volutions des proc®dures de circulation a®rienne. Lõimportance de 

lõexposition est indiqu®e par les lettres A, B, C, ou D :  

¶ Zone A : Exposition au bruit très forte (Lden Ó ¨ 70); 

¶ Zone B : Exposition au bruit forte (limite extérieure entre Lden  65 et Lden 62) ; 

¶ Zone C : Exposition au bruit modérée (limite extérieure entre Lden  57 et Lden 55) ; 

¶ Zone D : Exposition au bruit faible (limite ext®rieure de Lden Ò ¨ 50). 

Le territoire de GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION 

compte un aérodrome, celui de Vannes ñ Golfe du Morbihan à 

Monterblanc, couvert par un Plan dõExposition au Bruit (PEB).  

Les communes concernées par ce PEB (zones A, B, C et D) sont celles 

de Monterblanc et de Saint -Avé. Sur ces communes des restrictions 

dõurbanisation sont appliqu®es en fonction du zonage du PEB selon les 

règles suivantes :  

Le SCoT-AEC ne spécifie pas la localisation des ouvertures à 

lõurbanisation et laisse aux communes la d®cision. Il enjoint n®anmoins 

à « limiter lõexposition des populations aux autres nuisances et 

pollutions  » (dont les nuisances sonores).  
t9. ŘŜ ƭΩŀŞǊƻŘǊƻƳŜ ±ŀƴƴŜǎ τ DƻƭŦŜ Řǳ aƻǊōƛƘŀƴ 
όǎƻǳǊŎŜ Υ DŞƻǇƻǊǘŀƛƭύ 

Source : Projet de PEB Aérodrome de Vannes-Golfe du Morbihan Rapport de Présentation, 

19 f®vrier 2014, Direction de lõAviation Civile de lõOuest 
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LE SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES 

La loi ALUR a r®form® les Sch®mas des Carri¯res en modifiant lõarticle L.515-3 du Code de lõEnvironnement. 

Le décret n°  2015-1676 du 15 décembre 2015 en précise les contours. Les dispositions du nouvel article 

visent ¨ pouvoir mettre en ïuvre une partie de la çstratégie nationale de gestion durable des granulats 

terrestres et marins et des mat ériaux et substances de carrières » (mars 2012). 

Elle propose en particulier une évolution des outils de programmation, notamment par rapport à leur 

®chelle de mise en ïuvre, ¨ savoir la r®gionalisation des Sch®mas des Carri¯res via la mise en ïuvre dõun 

Schéma Régional des Carrières. 

Toutes les r®gions devront °tre dot®es dõun Sch®ma R®gional des Carri¯res (SRC) pour 2020. Les Schémas 

D®partementaux des Carri¯res (SDC) seront caducs d¯s lõadoption du SRC. 

Le SRC de la Région Bretagne a été approuvé par arrêté préfectoral du 30 janvier 2020, le schéma établit 

des dispositions ¨ prendre en compte ou des recommandations ¨ lõ®gard des documents dõurbanisme, pour 

garantir un approvisionnement durable en ressources primaires et favoriser lõusage des ressources 

secondaires. 

Dispositions du SRC à prendre en compte  Articulation avec le SCOT-AEC 

Mesure 0 : Intégrer en préalable aux autorisations de 
carrières et études d'impacts les sensibilités 
environnementales proportionnellement à leurs degrés. 
Pour ce faire, tenir compte des objectifs corrélés à la 
sensibilité environnementale  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. 

Mesure 1 : Evaluer les besoins en ressources minérales 
(toutes  origines confondues) sur la base des projets 
dõam®nagements. 

Lõorientation 5 vise ¨ préserver et 
valoriser les ressources du territoire en 
renforçant l'économie circulaire et en 
limitant le recours aux ressources 
naturelles.  

Mesure 2 : Inventorier les sites de production de 
ressources minérales dans le territoire et à l'extérieur 
dans un rayon de 30 km  
(= ressources disponibles) : carrières, les sites de 
déchargement  portuaire, les sites de production de 
ressources minérales  secondaires issues du recyclage ;  

Lõ®tat initial de lõenvironnement du SCOT-
AEC relève les carrières, ainsi que les 
substances exploitées sur son territoire 
uniquement.  

sous-mesure 2 -1 prendre en compte, pour les territoires 
concernés, les déchargements portuaires de sables 
coquilliers.  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. 

Sous-mesure 2-2 : Inventorier les sites de production de 
sables roulés  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. 

Sous-mesure 2 -3 : Inventorier les sites de production de 
ressources minérales secondaires issues du recyclage 
dans le territoire et à l'extérieur dans un rayon de 30 km 
(= ressources disponibles)  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. 

Mesure 3 : Évaluer l'adéquation de la ressource aux 
besoins 
(en incluant les ressources issues du recyclage et 
ressources complémentaires issues des territoires 
limitrophes et des extraction s marines)  

Lõ®valuation des besoins nõa pas ®t® 
réalisée.  

Mesure 4 : Inventorier les ressources géologiques 
exploitables ou valorisables, s'il y a lieu les documents 
graphiques font apparaître les secteurs protégés en 
raison de la richesse du sous -sol (R151-34 du code de 
l'urbanisme), dans lesquels les constructions et 
installations nécessaires à la mise en valeur de ces 
ressources naturelles sont autorisées,  

Cette mesure nõest pas d®clin®e dans le 
DOOT. 

Sous-mesure 4 -1 : Inventorier des ressources 
géologiques exploitables ou valorisables de sables roulés, 
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Dispositions du SRC à prendre en compte  Articulation avec le SCOT-AEC 

sõil y a lieu les documents graphiques font appara´tre les 
secteurs protégés en raison de la richesse du sous -sol 
(R151-34 du code de l'urbanisme),  

Mesure 5 : Prendre en compte les gisements d'intérêt 
régional et national  

LõObjectif 5.2 du DOO inscrit de ç Prendre 
en compte, le cas échéant, les gisements 
dõint®r°t r®gional voire national et assurer 
leur desserte et leur exploitabilité.  ». 

Mesure 11 : Concilier lõurbanisation, la planification 
territoriale et lõactivit® des carriers, anticiper les 
renouvellements et extensions des carrières existantes  

L'économie circulaire promue dans le 
cadre du SCoT-AEC-AEC repose sur la 
prévention et la valorisation des déchets, 
le développement du réemploi et du 
recyclage des matériaux.  
OBJECTIF 5.2 ð PRENDRE EN COMPTE LES 
RESSOURCES MINÉRALES POUR LIMITER LES 
PRÉLÉVEMENTS ET LES IMPACTS SUR LES 
MILIEUX 

Sous-mesure 11 -1 : Appliquer un zonage des carrières et 
des secteurs protégés en raison de la richesse du sous -
sol potentiellement exploitable (R151 -34 du code de 
l'urbanisme) cohérent avec les  
règlements des milieux protégés au motif sanitaire 
(captages d'eau potable, cours d'eau) et 
environnemental (têtes de bassin versants, zones 
humides....)  

Sous-mesure11 -2 : prévoir des zones tampons, entre les 
carrières et les zones constructibles en fonction des 
nuisances prévisibles et des extensions possibles de 
l'activité.  

Sous-mesure 11 -3 : Faire le maximum pour que les 
carrières ne soient pas à proximité des écoles, rues 
commerçantes, zones pavillonnaires, des aménagements 
urbains non compatibles avec le passage des camions.  

sous-mesure 11 -4 : permettre et anticiper des 
réorganisations parcellaires  

Mesure 12 : Mener une réflexion sur l'insertion des sites 
dõextraction dans le territoire pendant et apr¯s 
l'exploitation.  

Ne relève pas du SCoT-AEC. 

Sous-mesure 12 -1 : Intégrer les activités industrielles de 
carrières dans les projets de territoires, sur le plan de 
l'amén agement, du cadre de vie, du paysage, en 
préservant une approche fonctionnelle.  

Sous-mesure 12 -2 : prendre en compte les enjeux de 
foncier agricole pendant et après les exploitations  

Sous-mesure 12 -3 : Étudier l'opportunité d'une 
valorisation au plan paysager ou architectural des 
anciens sites d'exploitation dans un objectif de qualité  

Sous-mesure 12 -4 : étudier l'opportunité d'une 
valorisation écologique ou géologique des anciens sites 
d'exploitation  

Mesure 15 : Assurer le maintien et l'accès à la  ressource 
(primaire ou secondaire issue du recyclage) et de son 
exploitation  

Cette mesure nõest pas d®clin®e dans le 
DOO. 

Mesure 16 : Préciser le rayon de chalandise des produits 
de la carrière et les modes de transport utilisés, y 
compris ports ou plateformes rail/route empruntés.  

Le SCoT-AEC nõest pas concern®. 

Sous-mesure 21 -1 : favoriser les sites de carrières multi -
activités, liés à la gestion des déchets du BTP (ISDI, 
plateformes de recyclage,..)  

Ne relève pas du SCoT-AEC. 
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LA CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL « GOLFE DU MORBIHAN» 

Document de r®f®rence pour 15 ans, la charte du Parc est le fruit dõun travail collectif et marque 

lõengagement du territoire pour le d®veloppement durable du Golfe du Morbihan. Elle pr®sente le projet 

de territoire e n fixant les axes de développement, les objectifs à atteindre et les actions à conduire. Elle 

a été élaborée par les élus, les associations, les institutionnels, les socioprofessionnels et les habitants, et 

constitue le document de référence pour 15 ans (2 014-2029) en matière de développement durable.  

Lors du classement du Parc, la charte a été adoptée par les 30 communes, les 4 intercommunalités (dont 

GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION), le Conseil R®gional, le Conseil D®partemental et lõ£tat, 

qui, e nsembles, sõengagent ¨ ïuvrer pour la mettre en application, sous lõanimation du syndicat mixte de 

gestion et dõam®nagement du Parc et de lõ®quipe politique et technique. La Charte est en cours de révision. 

Par décret du 21 décembre 2018, 4 communes ont ét é classées au Parc : Le Bono, Plougoumelen, Treffléan , 

et Baden. En lõabsence de plan de Parc ¨ jour, le SCoT-AEC a choisi de ne pas la faire figurer mais le SCoT-

AEC en traduit les dispositions pertinentes conform®ment ¨ lõarticle L. 141-10 du Code de lõurbanisme. 

La Charte sõorganise en 3 axes, qui repr®sentent les grands fondements du parc depuis la conservation et 

la gestion du patrimoine jusquõ¨ lõorganisation du territoire, dans une logique de d®veloppement durable. 

Ils définissent 8 orientations stra tégiques dont se dotent le Golfe du Morbihan pour répondre aux enjeux 

majeurs du territoire  : 

¶ Orientation  1 : Préserver, sauvegarder et améliorer la biodiversité du « Golfe du Morbihan », 

¶ Orientation  2 : Pr®server lõEau, patrimoine universel, 

¶ Orientation  3 : Valoriser la qualité des paysages du « Golfe du Morbihan », 

¶ Orientation  4 : Contribuer à la préservation et à la valorisation du patrimoine culturel du territoire,  

¶ Orientation  5 : Assurer un développement et un aménagement durables du « Golfe du Morbihan », 

¶ Orientation  6 : Assurer une gestion ®conome de lõespace, 

¶ Orientation  7 : Promouvoir un développement économique respectueux des équilibres,  

¶ Orientation  8 : D®velopper lõ£cole du Parc ouverte sur le monde. 

Ces 8 orientations se déclinent e n 43 mesures, qui fixent les objectifs à atteindre. Pour atteindre ce but, 

chaque objectif détaille les principales actions correspondantes, ainsi que les partenaires concernés. L e 

SCoT-AEC doit être compatible avec cette charte, en tant que territoire par tenaire.  

Toutes les mesures de la charte ne concernent pas le SCoT-AEC.  
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6.1 : Collaborer à 
lõanimation et à 
la mise en ïuvre 
des dispositifs de 
protection.  

Page 27 de la Charte du Parc : « Les 
communes et intercommunalités 
membres soutiennent les objectifs 
de préservation et de gestion du 
patrimoine naturel portés par 
chacun de ces dispositifs (de 
protection)  concernant leur 
territoire et participent, au titre 
de leurs comp®tences [é] ¨ leur 
prise en compte dans leurs 
documents dõurbanisme et de 
planification. » 

ORIENTATION 1 - PRÉSERVER ET 
RENFORCER LA BIODIVERSITÉ : le DOO 
décline la trame verte et bleue du 
SRADDET à son échelle : les réservoirs 
de biodiversité identifiés doivent être 
préservés, les supports de biodiversité 
doivent être valorisés, etc.  

6.1.2 : Etudier la 
mise en place de 
nouvelles 
mesures de 
protection.  

Page 27 de la Charte du Parc : «[é] 
les espaces proches du rivage sont 
définis dans les documents 
dõurbanisme [é].» 

Le SCoT-AEC impose aux communes de 
délimiter les espaces proches du rivage 
(objectif 13.3). Lõextension de 
lõurbanisation doit y pr®senter un 
caractère limité.  

6.2.1 : 
Développer un 
partenariat avec 
le Département 
du Morbihan. 

Page 28 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ int®grer 
dans leurs documents dõurbanisme, 
dans un zonage approprié, les ENS 
du Département. » 

La Trame Verte et Bleue du SCoT-AEC 
sõarticule autour des milieux à forts 
enjeux écologiques que sont les 
boisements et espaces boisés, les 
milieux littoraux et côtiers, un 
ensemble dõhabitats mixtes diversifi®s, 
constitué de milieux ouverts et 
agricoles, et les zones humides 
constituées de marais et vasières, des 
eaux stagnantes et des boisements 
humides. Par application du DOO 
(objectif 1.1 notamment), ces milieux 
doivent être pris en compte et déclinés 
en réservoirs de biodiversité et 
corridors écologiques, où 
lõurbanisation est strictement limitée 
par les documents dõurbanisme. 
Les Espaces Naturels Sensibles du 
Département concernent a priori ces 
types de milieux sur le territoire. Ils 
seront intégrés, via les réservoirs et les 
corridors.  

7.1.1 Veiller à la 
préservation et 
favoriser la 
gestion de la 
Trame Verte et 
Bleue 

Page 30 de la Charte du Parc : «[é] 
les communes sõengagent ¨ 
prendre en compte avec la 
meilleure attention possible cette 
trame et ce réseau écologiques 
dans leurs documents de 
planification et dõurbanisme, ainsi 
que dans leurs projets 
dõam®nagement du territoire.» 

Par application de lõobjectif 1.1, les 
communes devront sõassurer que les 
fonctionnalités des corridors soient 
préservées dans tout projet 
dõam®nagement. 

7.2 : Contribuer à 
la conservation 
des maillages 
naturels.  

Page 31 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ pr®server 
leur maillage bocager dans les 
documents dõurbanisme.»  

Lõobjectif 1.1 impose aux documents 
dõurbanisme communaux de pr®server 
haies et bocage, et inscrit la 
restauration dõun maillage bocager de 
qualité.  
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7.2 : Contribuer à 
la conservation 
des maillages 
naturels.  

Page 32 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ inscrire 
dans les documents dõurbanisme 
lõensemble des zones humides et 
fonds de vallées, soit dans un 
zonage naturel ou agricole naturel 
adapté, soit dans une trame 
adaptée. » 

Via lõobjectif 2.1, les communes ont 
lõobligation dõidentifier les zones 
humides de leur territoire et devront 
assurer la préservation et 
lõam®lioration des milieux aquatiques 
et humides.  

8.3 : Sõattacher ¨ 
préserver la 
nature ordinaire.  

Page 34 de la Charte du Parc : 
« Pour les boisements du territoire, 
de nature diverse, les communes 
sõengagent ¨ pr®server ces milieux, 
notamment au travers de leurs 
documents dõurbanisme.» 

Les boisements sont identifiés comme 
réservoirs de biodiversité 
compl®mentaires. Il sõagit de plus de 
préserver les boisements et bosquets 
sans empêcher leur valorisation 
forestière (objectif 1.1).  

o
ri

e
n

ta
ti
o

n
 2

 

12.2 : Favoriser la 
préservation des 
fonds de vallées.  

Page 43 de la Charte du Parc : « (Le 
Parc) veille à (la) prise en compte 
(des cours dõeau du territoire) et ¨ 
leur intégration dans les 
documents dõurbanisme.» 

Les cours dõeau font partie int®grante 
des réservoirs de biodiversité du SCoT-
AEC que les communes devront 
intégrer dans leurs documents 
dõurbanismes locaux (objectif 1.1). 

14.2.2 : Mettre 
en place une 
stratégie de 
gestion des eaux 
pluviales 

Page 48 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ traduire 
ces exigences en matière de 
gestion des eaux pluviales dans les 
documents dõurbanisme, ¨ travers 
plusieurs indicateurs, par 
exemple :  
Å le coefficient 
dõimperm®abilisation des parcelles 
privées (article 4 des règlements 
de PLU), 
Å le maintien dõun pourcentage 
dõespaces verts sur les parcelles 
privées (article 13),  
Å le maintien dõun pourcentage 
dõespaces verts sur les parcelles 
privées (article 13),  
Å la limitation des rejets dans le 
réseau collecteur (article  4 des 
règlements de PLU).» 

« concernant la gestion des eaux 
pluviales, les documents dõurbanisme 
et les projets dõam®nagements 
assureront la mise en ïuvre des r¯gles 
du zonage pluvial et des 
recommandations générales suivantes : 
¶ infiltrer et stocker lõeau de pluie par 

le sol ;  

¶ conduire l'eau en surface sans 

réseaux enterrés ;  

¶ fonctionner par petits bassins 

d'apports non connectés les uns avec 

les autres, sauf en cas de surverse ; 

¶ utiliser des typologiques paysagères 

variées ; 

¶ exploiter la topographie du terrain 

et respecter les axes de 

ruissellement ;  

¶ surverser au niveau du terrain 

naturel ;  

¶ limiter l'imperméabilisation des sols 

;  

¶ concevoir les espaces verts sous le 

niveau des espaces imperméabilisés 

de la voirie ;  

¶ sõadapter au niveau dõeau dans le sol 

;  

¶ interdire  le pompage vers lõext®rieur 

de la parcelle conformément au 

zonage pluvial » 
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15.1 : Préserver 
les grands 
ensembles 
paysagers 

Page 50 de la Charte du Parc : 
«Dans les espaces de òpaysages 
embl®matiquesó, les communes 
sõengagent, dans le cadre de 

Lõorientation 9 ð préserver et r enforcer 
la qualité des paysages inscrit 
notamment de «  Mettre en valeur les 
paysages naturels emblématiques du 
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emblématiques 
du territoire.  

nouvelles opérations 
dõam®nagement, ¨ sõinscrire dans 
une d®marche dõurbanisation 
ma´tris®e, accompagn®e dõune 
réflexion fine sur les franges 
urbaines et leur intégration dans le 
paysage.» 

territoire  » (avec des prescriptions 
dédiées à chaque unité paysagère du 
territoire), «  Pr®server lõidentit® 
architecturale et patrimoniale du 
territoire  », « Valoriser tous les 
patrimoines exceptionnels, spécifiques 
ou communs du territoire  ». 
Il est question également de faire des 
entrées de ville de qualité, ou 
dõassurer des transitions douces en 
limite dõurbanisation. 

16.1.1 : 
Conserver les 
« vues 
emblématiques » 
du Golfe 

Page 52 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ inscrire 
dans les documents dõurbanisme 
ces ouvertures (les vues 
emblématiques) répertoriées (par 
le Parc). » 

Lõobjectif 9.1 demande ¨ identifier et 
préserver les principaux cônes de vue 
du territoire vers les paysages 
emblématiques qui le composent ainsi 
que la mise en ïuvre dõoutils d®taill®s 
afin de conserver des vues 
remarquables du Golfe.  

16.1.2 : 
Conserver les 
« vues 
remarquables » 
du Golfe 

Page 52 de la Charte du Parc : « Les 
communes sõengagent ¨ faire 
figurer les sites identifiés dans 
lõensemble des documents 
dõurbanisme et ¨ prendre en 
compte dans leurs aménagements 
ces covisibilités. » 

Lõobjectif 9.1 demande la mise en 
ïuvre dõoutils d®taill®s afin de 
conserver des vues remarquables du 
Golfe.  
Cette orientation de la charte est 
essentiellement à destination des PLU.  

16.4.1 : Maintenir 
lõ®veil aux 
paysages 
traversés par les 
routes 

Page 55 de la Charte du Parc : « Le 
Parc met en place un inventaire 
des routes de charme et de 
caractère du territoire. Les 
communes sõengagent ¨ classer 
dans leurs documents dõurbanisme 
les éléments patrimoniaux de ces 
routes : haies, talus, murets, etc.»  

Aucun inventaire de ces routes nõa 
encore été réalisé à ce jour.  
Lõobjectif 17.1 inscrit de valoriser le 
paysage bocager en soutenant des 
démarches de pédagogie, de mise en 
tourisme doux (sentiers 
dõinterpr®tation, signal®tique, circuits 
de d®couverteé), de labellisation ou 
de programmes participatifs 
(plantations citoyennes de haies, etc.).  
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18.2 : Impulser 
des protections 
et des 
classements. 

Page 61 de la Charte du Parc : « Les 
communes [é] sõengagent ¨ mettre 
en ïuvre les pr®conisations de 
préservation des patrimoines (de  la 
DRAC) dans leurs documents 
dõurbanisme et dans leurs projets 
dõam®nagement.» 

Le SCoT-AEC incite les communes à 
effectuer des inventaires des éléments 
de patrimoine et à instaurer des 
mesures de protection par le biais des 
PLU au titre de la Loi Paysage (objectif 
9.2).  
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21.1.2 : 
Encourager 
lõutilisation 
rationnelle de 
lõ®nergie 

Page 70 de la Charte du Parc : «[é] 
les collectivit®s du Parc sõefforcent 
de mettre en ïuvre les dispositifs 
suivants : [é] volet concernant la 
gestion énergétique dans les 
projets dont ils ont la maîtrise 
dõouvrage, notamment en 
introduisant des préconisations 
énergétiques dans les documents 
dõurbanisme, dans les r¯glements 
de lotissements et dans les cahiers 
des charges des ZAC en priorité 

Dans le DOO, lõobjectif 3.2 ð Renforcer 
la sobri®t® et lõefficacit® ®nerg®tique 
des bâtiments répond à cet objectif.  
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pour des bâtiments «  basse 
consommation ». » 

21.2 : Anticiper 
le changement 
climatique  

Page 71 de la Charte du Parc : « Le 
Parc incite les collectivités à 
planifier cette anticipation en 
engageant une démarche 
prospective pour un recul 
strat®gique de lõurbanisation et 
des aménagements en bord de mer 
identifié comme vulnérable, pour 
une prise en compte dans les plans 
de prévention de risques, afin que 
la proximité de la mer reste un 
atout pour le territoire. » 

ORIENTATION 6 - ADAPTER LE 
TERRITOIRE ET PREVENIR DES RISQUES 
LIES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE  

21.3.1 : 
Contribuer à une 
meilleure 
structuration 
multipolaire du 
territoire et la 
diversité des 
modes de 
déplacements 

Page 72 de la Charte du Parc : « Les 
communes et les 
intercommunalités adhérentes 
sõengagent au sein de leur 
document dõurbanisme ¨ pr®server 
les coupures dõurbanisation pour 
assurer la cohérence entre les 
espaces naturels et pour identifier 
les différents pôles urbains du 
territoire. Elles préservent, 
restaurent et requalifient les 
òcontinuit®s naturellesó qui 
viennent jusquõau cïur des 
agglom®rations lorsquõelles 
existent. Certaines de ces coupures 
dõurbanisation sont ®galement des 
corridors écologiques fragilisés. » 

Les collectivités sont tenues de 
pr®server les coupures dõurbanisation 
pour assurer la cohérence entre le s 
espaces naturels et pour identifier les 
différents pôles urbains du territoire 
(objectif 9.3).  
Les espaces identifiés au sein des 
documents dõurbanisme comme 
participant aux coupures 
dõurbanisation au titre de la loi 
Littoral, doivent être traduits au 
niveau parcellaire avec un zonage 
garantissant leur maintien (objectif 
13.2).  

21.3.1 : 
Contribuer à une 
meilleure 
structuration 
multipolaire du 
territoire et la 
diversité des 
modes de 
déplacements 

Page 72 de la Charte du Parc : « Les 
structures adhérentes  du Syndicat 
mixte du Parc sõengagent ¨ mettre 
en place une réflexion sur les 
cheminements doux, et en 
particulier sur les itinéraires 
majeurs et/ou les itinéraires de 
traversée des espaces urbains qui 
doivent °tre mis en ïuvre pour 
assurer la qualité des 
cheminements piétonniers et 
cyclables au sein de lõespace 
urbain. » 

Lõobjectif 12. 1 du DOO vise ¨ 
développer les mobilités décarbonées 
et favorables à la santé. Il porte 
lõorientation dõun maillage des 
parcours pédestres et cyclables 
intercommunaux et de faciliter le 
déploiement de solutions de mobilités 
motorisées alternatives.  
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22.1 : 
Accompagner les 
collectivités 
membres pour 
préparer des 
documents 
dõurbanisme 
économes de 
lõespace au 
regard de la 

Page 75 de la Charte du Parc : 
«Lõobjectif de ma´trise spatiale 
pour lõurbanisation future se 
traduit par un plafond de 
consommation des espaces 
naturels et agricoles de 0,5  % 
maximum du territoire classé, soit 
353 hectares, pour la durée de la 
Charte. [é] (soit pour GOLFE DU 

La charte du PNR liste les zones U et AU 
(1AU et 2AU) + NH des documents en 
vigueur ¨ date dõ®laboration de la 
charte (8 920 hectares) et permet 276 
hectares de consommation foncière en 
plus, soit 9196 ha au maximum en 
2029. 
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préservation des 
patrimoines et du 
climat  

MORBIHAN - VANNES 
AGGLOM£RATION 276 ha. [é]  

22.1 : 
Accompagner les 
collectivités 
membres pour 
préparer des 
documents 
dõurbanisme 
économes de 
lõespace au 
regard de la 
préservation des 
patrimoines et du 
climat  

Les communes et 
intercommunalités adhérentes 
sõengagent ¨ tenir cet objectif et, 
pour ce faire, ¨ mettre en ïuvre 
une gestion ®conome de lõespace 
lors des révisions et modifications 
des documents de planification et 
dõurbanisme et ¨ favoriser des 
op®rations dõam®nagement plus 
denses. Elles sõengagent à associer 
le Parc le plus en amont possible de 
ces démarches.»  

Lõobjectif 1.2 d®termine les 
enveloppes ENAF urbanisables à 
lõhorizon 2040. En additionnant les 704 
hectares consommés sur la période 
2011-2020, les 426 ha prévus sur 2021-
2030 et 313 Ha sur 2031-2040, on 
atteint 1130 hectares, soit nettement 
moins que le maximum inscrit dans la 
charte du PNR 2014/2029. 

22.2 : Maîtriser 
lõ®volution 
spatiale des 
bourgs et des 
villes 

Page 77 de la Charte du Parc : òLe 
Plan de Parc traduit cette 
orientation autour des bourgs au 
travers des ôlimites d®termin®esõ 
et des ôfranges dõextension 
pr®f®rentielle de lõurbanisationõ, 
ainsi que des ôvillages structurants 
et espaces agglom®r®sõ du 
territoire. [é] Les communes du 
Syndicat mixte du Parc sõengagent 
à maîtriser lõ®volution spatiale de 
leurs villes et leurs bourgs en 
fonction des indications figurant 
sur le plan de Parc. Elles 
sõengagent, ¨ travers leur 
document dõurbanisme, ¨ organiser 
leur développement selon des 
formes urbaines favorables au 
resserrement du tissu urbain et en 
utilisant les espaces disponibles à 
lõint®rieur de lõenveloppe urbaine 
existante et ¨ nõenvisager 
dõextension que si lõurbanisation 
nõy trouve pas de place suffisante.ó 

Comme indiqu® pour lõobjectif 22.1, le 
DOO d®termine dans lõensemble de 
lõaxe 2 des prescriptions allant vers un 
développement résidentiel et 
économique dans les secteurs déjà 
urbanisés en privilégiant les polarités, 
avec des objectifs plus importants et 
des densités croissantes selon le niveau 
de polarité.  

22.2 : Maîtriser 
lõ®volution 
spatiale des 
bourgs et des 
villes  

Elles sõengagent ¨ limiter le mitage 
[é] et notamment pour les 
hameaux existants, ¨ nõenvisager 
quõune densification au sein de 
lõenveloppe construite dans le 
respect de la volumétrie du bâti 
existant . 

Cf. point précédent  
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Mesure ou sous-
mesure 
présentant un 
engagement par 
le document 
dõurbanisme 

Extrait de la charte  Articulation du SCoT-AEC 

23.1 : Faire 
évoluer la 
structuration des 
bourgs et des 
villes 

Page 77 de la Charte du Parc : òLe 
plan de Parc traduit cette 
orientation par des objectifs 
dõintensit® de d®veloppement et 
de structuration urbaine, en 
fonction du positionnement des 
communes dans lõorganisation du 
territoire et compte tenu de leurs 
caractéristiques.  

La DOO d®veloppe dans lõorientations 
14 une organisation spatiale 
renouvel®e qui sõappuie sur des p¹les 
intermédiaires et des pôles -relais, qui 
ont vocation à accueillir une part 
conséquente des prévisions de 
croissance démographique, et de 
rééquilibre habitat/emploi, afin de 
limiter les déplacements.  

23.1 : Faire 
évoluer la 
structuration des 
bourgs et des 
villes 

Les communes sõengagent ¨ mettre 
en ïuvre des pratiques 
dõam®nagement urbain 
contribuant à atteindre ces niveaux 
de densit®. Il sõagit dans lõobjectif 
de ce dispositif de  :  
Å privil®gier le renouv¯lement 
urbain et la densification des 
op®rations dõhabitat,  
Å inscrire prioritairement les 
projets urbains à destination 
dõhabitat en proximit® des centres 
villes, centres -bourgs et pôles de 
quartier, en recherchant la 
proximité des équipements, des 
commerces, des services et des 
transports collectifs.ó 

Cette orientation sõadresse 
directement aux communes. Cela étant 
le SCoT-AEC détermine dans son 
orientation 10 un ensemble de 
prescriptions pour produire les 
nouveaux logements en priorité et 
majoritairement dans lõenveloppe 
urbaine, optimiser les tissus urbains e n 
valorisant des formes urbaines durables 
et qualitatives et concilier 
densification et préservation des 
espaces à enjeu écologique au sein du 
tissu urbain.  

23.2 : 
Accompagner la 
structuration des 
òcïurs de vieó 

Page 79 de la Charte du Parc : òLes 
communes sõengagent ¨ permettre 
lõ®mergence dõune urbanisation 
g®n®ratrice dõune vie de proximit®, 
dans le cadre dõun d®veloppement 
multipolaire. Elles sõengagent ¨ 
privil®gier la forme dõurbanisation 
dense traditionnell e des bourgs, 
dont il convient de retrouver la 
typologie urbaine, au moins dans 
les sites les plus centraux. Cette 
forme est reconnue par lõensemble 
des acteurs comme étant 
g®n®ratrice de qualit® urbaine. [é]  

Cf. point précédent.  

23.2 : 
Accompagner la 
structuration des 
ôcïurs de vieõ 

Les communes sõengagent ¨ 
optimiser les espaces publics. Il 
sõagit dans cet objectif de :  
Å red®finir les proportions des 
espaces publics et privés dans les 
différents contextes urbains,  
Å assurer les conditions 
dõ®mergence dõespaces publics de 
qualité,  
Å r®fl®chir sur la notion 
dõ®conomie dõespace dans les 
espaces publics, à travers les 
notions dõusage, dõ®chelle, de 

Cette orientation sõadresse 
directement aux communes. Lõobjectif 
10.1 prescrit dõoptimiser les tissus 
urbains en valorisant des formes 
urbaines durables et qualitatives, 
notamment en assurant des transitions 
qualitatives entre espace public et 
espace priv®. Lõespace public doit °tre 
®galement, au titre de lõobjectif 12.1 
sur les mobilités favorables à la santé, 
propice à intégrer les modes actifs en 
m°me temps quõil sert de support aux 
politiques de désimperméabilisation et 
de végétalisation.  
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Mesure ou sous-
mesure 
présentant un 
engagement par 
le document 
dõurbanisme 

Extrait de la charte  Articulation du SCoT-AEC 

fonctionnement et de 
mutualisation.ó 

23.3 : Faire 
évoluer la 
structuration des 
zones dõactivit®s 

Page 80 de la Charte du Parc : òLe 
plan de Parc traduit cette 
orientation par des objectifs 
dõintensit® de d®veloppement et 
de structuration des zones 
dõactivit®s, inscrites au PLU et au 
SCoT-AEC et étant aménagées ou 
en cours dõam®nagement (cf. 
notice p.125). [é]Ils sont au 
nombre de 4 :  
Å intensit® forte : atteindre une 
densité minimale de 3000 m² de 
surface de plancher/hectare,  
Å intensit® moyenne : atteindre 
une densité minimale de 2200 m² 
de surface de plancher/hectare,  
Å intensit® faible : atteindre une 
densité minima le de 1200 m² de 
surface de plancher/hectare,  
Å intensit® variable : tendre vers 
une densité optimum, appréciée au 
cas par cas et adaptée à la nature 
de lõactivit® (maritime, 
industrielle, logistique, etc.) dans 
le cadre dõune concertation 
engagée entre les collectivités 
membres du Syndicat mixte du 
Parc. 

En compatibilit® avec le PNR, lõobjectif 
16.3 vise à optimiser le foncier des 
zones dõactivit®s ®conomiques 
communautaires et à améliorer la 
sobriété et la qualité de leurs 
aménagements. Elle prescrit ain si de 
faire des ZAE des espaces supports 
durables et sobres à la création 
dõactivit®s et dõemplois, dõoptimiser la 
gestion foncière des ZAE 
communautaires existantes et en 
projet, de renforcer lõaccessibilit® des 
ZAE communautaires existantes et en 
projet notamment par les TC et les 
modes actifs. Elle sõinscrit ainsi dans la 
mise en ïuvre de lõobjectif 23.3 de la 
charte.  

23.3 : Faire 
évoluer la 
structuration des 
zones dõactivit®s 

Les communes et les 
intercommunalit®s sõengagent ¨ 
travers leur document dõurbanisme 
et de planification à une 
organisation des zones dõactivit®s 
selon des formes urbaines 
favorables au resserrement du tissu 
urbain. Il sõagit pour chaque zone 
dõactivit®s de sõengager ¨ 
lõutilisation du foncier disponible. 
Chaque commune nõenvisage 
dõextension ou de cr®ation que 
dans la mesure où ses propres 
zones dõactivit®s sont optimis®es. 
Les collectivités membres du 
Syndicat mixte, au titre de leurs 
comp®tences, mettent en ïuvre 
des pratiques dõam®nagement 
contribuant à atteindre ces 
objectifs dõintensit®.»  

En complément du point précédent, 
qui sõapplique ®galement ¨ cet 
objectif, le DOO vise à différencier les 
conditions dõaccueil des activit®s 
économiques sur le territoire en 
fonction des spécificités des communes 
et des bassins de vie et dõemploi 
(objectif 16.1). Il développe également 
plusieurs leviers pour renforcer les 
fonctionnalités économiques des 
centres bourgs et des centres villes, 
pour limiter lõ®talement urbain des 
activités économiques et renforcer les 
polarités urbaines (obje ctif 16.2).  
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Mesure ou sous-
mesure 
présentant un 
engagement par 
le document 
dõurbanisme 

Extrait de la charte  Articulation du SCoT-AEC 

24.1 : Soutenir 
les politiques 
locales 
dõacquisition 
foncière  

Page 80 de la Charte du Parc : « Les 
communes et intercommunalités 
étudient et proposent une 
stratégie foncière pour leur 
territoire dans une perspective de 
développement durable. Elles 
sõappuient pour cela sur la 
hiérarchisation des priorités 
dõam®nagement, sur la d®finition 
préalable des localisations les plus 
pertinentes pour accueillir toute 
opération et sur une connaissance 
du potentiel foncier de chaque 
commune, ainsi que sur lõanalyse 
dõexp®riences ext®rieures. [é] La 
généralisation du recours aux 
op®rations dõensemble doit °tre 
favorisée. » 

Le plan dõactions du SCoT-AEC porte 
particulièrement la volonté de mise en 
ïuvre dõune strat®gie fonci¯re 
dõensemble, visant ¨ d®ployer 
lõensemble des politiques publiques 
dans une logique de sobriété et 
dõefficacit® fonci¯re (action 2.1.1 
Poursuivre et renforcer le suivi et 
l'organisation de lõobservatoire foncier 
en lien avec l'obligation de suivi du PLH 
et du SCoT-AEC et 2.1.2 Engager 
l'élaboration d'une stratégie foncière 
territoriale globale intégrant 
l'ensemble des politiques publiques 
mobilisant la ressource foncière, y 
compris, lõoptimisation des outils 
locaux de portage foncier au service 
des communes et des politiques 
publiques du territoire).  

25.1 : Contribuer 
à assurer les 
conditions de la 
mixité urbaine  

Page 82 de la Charte du Parc : « Les 
communes et intercommunalités 
adhérant au Parc intègrent ces 
probl®matiques dans lõ®laboration 
de leurs documents de 
planification. Il sõagit dans cette 
mesure de :  
Å mettre lõaccent sur le 
développement et le renforcement 
des pôles de proximité, des òcïurs 
de vieó, ¨ lõ®chelle des quartiers et 
des bourgs, avec un 
développement proportionnel à 
lõattractivit® des p¹les concern®s 
(ville centre, p¹les dõappui, p¹les 
de proximité, petites communes).  
Å renforcer des p¹les commerciaux 
répartis de manière ha rmonieuse 
sur lõensemble du territoire afin de 
favoriser les p¹les dõappui et de 
limiter ainsi les besoins de 
déplacements vers les 
agglomérations centres. Certaines 
zones commerciales anciennes 
pourraient aujourdõhui faire 
lõobjet dõune r®flexion sur leur 
évolution possible. » 

Conformément aux points indiqués plus 
haut, le SCoT-AEC est porteur dõune 
organisation territoriale qui vise la 
confortation et le développement des 
polarités. Sur le plan commercial, le 
DOO et le DAACL interrompent la 
création de no uvelles zones 
commerciales périphériques, limitent 
fortement lõextension des zones 
existantes et vise à renforcer les 
centralités urbaines.  
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Mesure ou sous-
mesure 
présentant un 
engagement par 
le document 
dõurbanisme 

Extrait de la charte  Articulation du SCoT-AEC 

25.2 : Contribuer 
à assurer les 
conditions de la 
mixité sociale et 
générationnelle  

Page 82 de la Charte du Parc : « Les 
communes adhérentes intègrent le 
principe de mixité sociale dans 
leurs documents dõurbanisme pour 
permettre une diversification des 
offres immobili¯res. Il sõagit par 
cet objectif de proposer également 
des logements sociaux en 
cohérence avec les typologies des 
communes : [é] 
Å en prenant en compte les 
objectifs des PLH quand ils existent 
[é] 
Å en utilisant les emplacements 
réservés dans les zones urbaines.» 

Le SCoT-AEC promeut dans son 
orientation 11 une offre de logement 
équilibrée et adaptée, en pa rticulier 
dans lõobjectif 11.2, ç diversifier 
lõoffre de logements » en demandant 
de garantir la mixité sociale, 
g®n®rationnelle, lõinclusion et 
favoriser une politique de lõhabitat au 
service de la solidarité par une offre de 
logements pour tous et dõassurer des 
réponses aux besoins spécifiques en 
logements (jeunes, personnes âgées, 
publics en difficultés, gens de voyages, 
etc.). Il détermine des objectifs à 
lõattention du PLH en mati¯re de 
production de logements, dont de 
logements sociaux. 

26.2 : Favoriser 
le respect du 
patrimoine bâti  

Page 84 de la Charte du Parc : 
« Dans ce cadre, il (le Parc) assiste 
les communes pour formaliser des 
règles de préservation et de mise 
en valeur, qui pourront être 
intégrées aux règlements de PLU. 
Le règlement peut ainsi formuler 
des préconisations permettant 
dõarticuler b©ti neuf et ancien, en 
travaillant sur des hauteurs, des 
formes dõimplantation, des 
rythmes de fa­adesé» 

Cette mesure sõadresse aux communes. 
Le SCoT-AEC vise à préserver le 
patrimoine bâti à trave rs lõobjectif 9.2. 
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27.1.2 : 
Accompagner la 
profession 
conchylicole  

Page 89 de la Charte du Parc : « Le 
Syndicat mixte du Parc, en liaison 
avec les services compétents et par 
convention-cadre avec lõ£tat, 
contribue ¨ pr®server lõactivit® 
conchylicole principalement lors 
de lõaccompagnement de la 
révision des Plans Locaux 
dõUrbanisme et lors 
dõam®nagements modifiant le 
cadastre conchylicole. » 

Lõobjectif 17.1 a pour ambition 
dõassurer une politique 
dõaccompagnement et dõadaptation 
des activités primaires, dont la 
conchyliculture. Il vise à préserver les 
conditions dõexercice pour les activit®s 
liées à la pêche et aux cultures marines 
et comporte une série de 5 sous-
objectifs spécifiques dédiées au 
soutien de cette activité.  

27.2.1 : 
Contribuer au 
maintien des 
espaces à 
vocation agricole 
sur tout le 
territoire  

Page 91 de la Charte du Parc : « Les 
communes du Parc sõengagent lors 
des révisions des documents 
dõurbanisme ¨ faciliter le maintien 
des structures et de lõactivit® 
agricole, en  veillant aussi à 
préserver la diversité de milieux et 
dõactivit®s, en respectant les 
orientations de la òCharte 
Agriculture et Urbanismeó.» 

Lõobjectif 17.1 a pour ambition 
dõassurer une politique 
dõaccompagnement et dõadaptation 
des activités primaires  : préserver les 
terres agricoles et les activités 
agricoles dans les stratégies 
dõam®nagement du territoire, 
accélérer la transition 
environnementale des exploitations 
agricoles, en réduisant leurs pressions 
sur les milieux naturels et en les 
adaptant aux e ffets du changement 
climatique, soutenir la diversification 
des activités agricoles.  



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

47 | 154 

O
ri

e
n

ta
ti
o
n

 
Mesure ou sous-
mesure 
présentant un 
engagement par 
le document 
dõurbanisme 

Extrait de la charte  Articulation du SCoT-AEC 

Par ailleurs, lõobjectif 1.2 de sobri®t® 
foncière vise également à préserver les 
espaces agricoles de lõurbanisation en 
limitant lõurbanisation pour atteindre 
le ZAN en 2050.  

28.2.2 : 
Promouvoir une 
offre touristique 
labellisée  

Page 96 de la Charte du Parc : 
«Afin dõassurer le maintien dõun 
tissu h¹telier au cïur des bourgs et 
des villes, les communes 
sõengagent ¨ inscrire un zonage 
approprié dans les documents 
dõurbanisme.» 

Lõobjectif 17.4 ambitionne 
dõaccompagner une offre touristique 
mieux intégrée, plus sobre, plus 
résiliente et plus diversifiée. Dans ce 
cadre, il vise  ¨ adapter lõoffre 
dõh®bergement touristique sans 
impacter les conditions de vie des 
habit ants, notamment en maintenant 
et d®veloppant les h¹tels au cïur des 
centralités.  
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LE SCHEMA DE MISE EN VALEUR DE LA MER 

Instauré par les lois du 7 janvier 1983 et du 5 décembre 1986, le Schéma de Mise en Valeur de la Mer est 

un document de planification et, à ce titre, définit des objectifs et des orientations générales.  

Il précise à quelle activité principale sont affectés les espaces maritimes et littoraux, les prescriptions qui 

y sont associées et les conséquences pour les autres activités. Il renvoie à des programmes en cours ou à 

lancer, sõappuie sur des actions d®j¨ initi®es quõil conforte et propose des d®marches compl®mentaires. 

Le Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM) du Golfe du Morbihan, approuvé le 25 août 2020 par le 

préfe t du Morbihan, fixe des orientations relatives aux enjeux majeurs du territoire, avec lesquels le SCoT-

AEC doit être compatible.  

Orientations du 
SMVM 

Articulation du SCoT-AEC 

Enjeu 1 Faire de 
la gestion durable 
des écosystèmes 
et des ressources 
marines du Golfe 
une composante 
du 
développement 
économique du 
territoire  
Priorité 1.1 
inscrire les 
activités 
économiques, 
maritimes et 
côtières dans une 
logique de 
développement 
durable  
Priorité 1.2 
Améliorer la 
qualité des 
milieux 
permettant de 
sécuriser les 
usages 
Priorité 1.3 
Mettre en 
adéquation 
développement 
des activités et 
capacit® dõaccueil 
des écosystèmes 

Le SCOT-AEC assure la pr®servation des ®cosyst¯mes quõil a identifi®s au sein de 
sa trame verte et bleue.  
OBJECTIF 6.5 - PROTÉGER LE PATRIMOINE NATUREL ET CULTUREL : il sõagit 
notamment dõ ç encourager la gestion durable des boisements, haies, zones 
humides et autres milieux naturels, pour maintenir la biodiversité ordinaire et 
renforcer la résilience écologique du territoire ».  
Pour assurer la satisfaction des besoins futurs, toute ouverture ¨ lõurbanisation 
dépendra de la disponibilité de la ressource en eau potable et de la capacité des 
r®seaux dõadduction ð traitement.  
Sur le plan de lõassainissement collectif, fixer des orientations de d®veloppement 
en stricte adéquation avec la capacité de traitement organique des systèmes 
dõassainissement. Lõacceptabilit® du milieu r®cepteur vis-à-vis des effluents 
traités devra ainsi être assurée. Cette capacité de traitement organique sera 
distinguée de la surcharge hydraulique des réseaux de collecte des eaux usées, 
jugée en période hivernale (conjonction de périodes pluvieuses et des « nappes 
hautes è). Cette situation est due ¨ lõintrusion dõeau claire parasite (eau de nappe 
et eau de pluie) en différents points  du réseau, y compris en domaine privé. Ces 
intrusions dõeau claire parasite seront ®valu®es et des plans dõactions seront men®s 
afin de les limiter : renouvellement des réseaux anciens, suivi précis de la capacité 
des postes de refoulement, contr¹le dõ®tanchéité, mesure des intrusions en nappe 
haute, etc. En outre, des contr¹les devront pouvoir °tre men®s afin dõ®valuer la 
conformité des branchements et réseaux privés des usagers et ainsi demander aux 
habitants de mettre aux normes leurs infrastructures pr ivatives. Enfin, la 
collectivité devra inciter à la réutilisation efficiente des eaux usées traitées issues 
de ses installations 

Enjeu 2 Gestion 
intégrée de 
lõespace et des 
ressources 
Priorité 2.1 
Assurer une 
coexistence 
équilibrée des 
activités et usages 

Lõorientation 13 consacr®e ¨ la traduction locale de la loi Littoral, et notamment 
lõobjectif 13.4 intitulé « Prendre soin du littoral tout en accompagnant les usages 
qui le caract®risent è, sõinscrit en compatibilit® avec lõenjeu formul® dans le 
SMVM. En encadrant strictement la constructibilité dans la bande des 100 m, en 
limitant la densifica tion des espaces déjà urbanisés et en renforçant la protection 
des espaces remarquables, il préserve les milieux sensibles et réduit les pressions 
sur le rivage. Parallèlement, il organise les conditions de développement raisonné 
des activités agricoles, c onchylicoles et touristiques, en réservant les 
implantations nécessaires, en anticipant les besoins de repli et en garantissant la 
continuité fonctionnelle des filières. Cette combinaison de préservation 
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Orientations du 
SMVM 

Articulation du SCoT-AEC 

sur le plan dõeau 
et sur le littoral  
Priorité 2.3 
Favoriser et 
maitriser lõacc¯s 
au littoral  

environnementale et dõaccueil ma´tris® des usages permet de maintenir les 
équilibres entre activités économiques, fréquentation touristique et exigences 
écologiques. Le SCoT-AEC vise ®galement ¨ favoriser et ma´triser lõacc¯s au littoral 
en encadrant lõaccueil du public dans les secteurs sensibles. Il garantit des points 
dõacc¯s ¨ la mer pour les activit®s nautiques. En mati¯re de fr®quentation des 
milieux, il encourage des aménagements sobres permettant de valoriser les sites 
tout en contrôlant leur accès, et ouvre la possibilité de dispositifs de régulatio n 
fond®s sur la sensibilit® ®cologique et lõanalyse de la fr®quentation. Cette 
approche garantit un accès maintenu mais maîtrisé aux espaces littoraux, 
conforme aux exigences de préservation posées par le SMVM. 

Enjeu 3 Anticiper 
et intégrer les 
transition s 
écologique, 
énergétique, 
économique, 
sociétale sur le 
territoire du golfe  
Priorité 3.1 
Réussir la 
transition 
énergétique sur le 
Golfe 
Priorité 3.2 
Favoriser 
lõadaptation du 
territoire aux 
conséquences du 
changement 
climatique  

ORIENTATION 6 - ADAPTER LE TERRITOIRE ET PREVENIR DES RISQUES LIES AU 
CHANGEMENT CLIMATIQUE : cr®ation dõilots de fraicheur, interdiction de 
lõurbanisation dans les zones o½ les risques sont les plus importants, prot®ger et 
acculturer la population, assurer la résilience des territoi res, infrastructures et 
services, etc.  
Objectif 3.1 - réduire les émissions de gaz à effet de serre : cet objectif du DOO 
passe par une r®duction des consommations dõ®nergie (-51% en 2050 par rapport à 
2020), en parall¯le dõun d®veloppement des EnR. 
OBJECTIF 8.1 ð ANTICIPER LE RISQUE DE SUBMERSION MARINE ET LE RECUL DU TRAIT 
DE CďTE POUR PROT£GER LES PERSONNES, LES BIENS ET LõENVIRONNEMENT : ç les 
politiques veillent à définir des droits à construire en considérant une élévation du 
niveau de la mer de  110 cm en 2100 (scénario +4°C) selon une application 
diff®renci®e tenant compte ¨ la fois des projets et des zones dõal®a de r®f®rence 
». 
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SCENARIO AU FIL DE LõEAU 

Dimension 
environnementale  

Pressions et 
menaces 

Réponses 
actuelles  

Évolution pressentie sans la révision du SCOT-
AEC1 

Consommation 
foncière  

+++ SCOT, PLU La consommation foncière va continuer, mais 
à un rythme ralenti du fait de la mise en 
ïuvre des documents dõurbanisme et de la loi 
ZAN. 

Milieux naturels et 
biodiversité  

+++ SRADDET, PNR, 
Périmètres de 
gestion et de 
protection  

La mise en place du SRADDET et du SCOT 
participent à la diminution de la pression sur 
les milieux naturels. Les travaux du PNR 
permettent ®galement dõaccompagner les 
communes. Néanmoins, la diminution 
potentielle des apports dõeau pour les 
écosystèmes et les évolutions climatiques 
vont avoir des impacts directs sur les 
écosystèmes naturels, et notamment 
littoraux mais également su r les massifs 
boisés, les zones humides ou encore les 
pratiques agricoles.  

Ressource en eau et 
milieux aquatiques  

+++ SDAGE, PNR, 
SAGE, schémas 
directeurs  

La ressource en eau va continuer à subir des 
pressions fortes avec lõaugmentation de la 
démographie et la pression touristique. Les 
évolutions climatiques attendues ne vont pas 
faciliter lõapprovisionnement en eau pour le 
territoire qui sõappuie principalement sur les 
eaux superficielles.  
Les projets structurants du territoire 
permettront de sõassurer dõune r®serve 
quantitative, la ressources restera sensibles 
aux pollutions extérieur es (agricoles, 
urbaines), notamment sur les bassins de 
Grand-Champ et de Noyalo.  

Ressources minérales + SRC Les besoins vont continuer à augmenter mais 
le développement des ressources secondaires 
(recyclages déchets) devrait permettre de 
limiter le besoin de prélèvement en carrière.  

Risques naturels +++ PGRI, PAPI, 
PPR 

Le changement climatique fait peser de fortes 
incertitudes sur lõ®volution des risques 
naturels, qui pourraient être aggravés à 
lõavenir : inondations, submersion marine, 
feu de forêt, etc.  

Qualit® de lõair ++ SRADDET, 
PCAET 

La règlementation plus draconienne sur 
lõisolation et les modes de chauffage 
devraient permettre de continuer à réduire 
les émissions, il en va de même sur les 
émissions des véhicules individuels, même si 
le parc de véhicules continue de progresser.  

GES  ++  SRADDET, 
PCAET 

Les températures devraient continuer 
dõaugmenter, de mani¯re plus accentu®e 
certainement. De fortes incertitudes 
demeurent quant ¨ lõ®volution des 
précipitations qui devraient se maintenir 
annuellement mais avec des régimes très 

                                                   

1 Ĝ dégradation ; Ě : amélioration ; = : stagnation 
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Dimension 
environnementale  

Pressions et 
menaces 

Réponses 
actuelles  

Évolution pressentie sans la révision du SCOT-
AEC1 

différe ntes (fortes pluies et période de 
sécheresse prolongée). 

Séquestration carbone ++ SRADDET, 
PCAET 

La tendance est à la hausse de la production 
et à la baisse des consommations bien que les 
besoins se multiplient (véhicules électriques, 
appareils électroniques, demande de confort 
accru, etc.).  

Climat  ++ SRADDET, PNR, 
PCAET 

Les températures devraient continuer 
dõaugmenter, de mani¯re plus accentu®e 
certainement. De fortes incertitudes 
demeurent quant ¨ lõ®volution des 
précipitations qui devraient se maintenir 
annuellement mais avec des régimes très 
différentes (fortes pluies et période de 
sécheresse prolongée). 

Énergie ++ SRADDET, PNR, 
PCAET 

La tendance est à la hausse de la production 
et à la baisse des consommations bien que les 
besoins se multiplient (véhicules électriques, 
appareils électroniques, demande de confort 
accru, etc.).  

Risques technologiques + PPRT Le risque parait peu évoluer, néanmoins, la 
localisation de nombreuses ICPE en fond de 
vallée pourrait induire une augmentation du 
risque en cas de modification des aléas 
naturels.  

Sites et sols pollués + SRADDET Il existe de moins en moins de sources de 
pollution, du fait de la règlementation comme 
de la baisse des activités polluantes, et le 
traitement des sites pollués progresse.  

Nuisances sonores + PPBE, 
classements 
sonores 

La tendance est à la baisse des nuisances 
sonores : à la source, les véhicules sont de 
moins en moins bruyants et les bâtiments sont 
de mieux en mieux isolés.  

Déchets + PRPGD, SRC La filière est en place, la production de 
déchets est faible, mais stagne. Avec 
lõaugmentation de la population attendue, 
cette tendance devrait se poursuivre.  
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ANALYSE DES INCIDENCES 

ANALYSE DU PAS 

Guide de lecture de lõanalyse des incidences du PAS 

Lõarticle R122-20 du Code de lõEnvironnement fixe les grandes th®matiques environnementales quõil 

convient dõanalyser pour les plans et programmes de type SCoT et PCAET. Conformément à cet article, 

lõ®tat initial de lõenvironnement a d®fini les principaux enjeux en interaction avec le SCoT et volet PCAET 

quõil inclut.  

Lõobjectif de lõanalyse des dispositions du PAS est dõ®valuer deux ®l®ments :  

¶ Les impacts du document sur lõenvironnement ; 

¶ La performance des dispositions prises au regard des enjeux du territoire. Il sõagit dõanalyser comment les 

orientations du DOO y répondent ou les prennent en compte.  

Cette analyse est r®alis®e au moyen de plusieurs outils dõanalyse :  

¶ Une analyse multicrit¯re ¨ la fois qualitative et quantitative qui permet dõavoir une vision globale des 

incidences du PAS ; 

¶ Une analyse g®omatique pour caract®riser les secteurs susceptibles dõ°tre impact®s et les incidences sur les 

sites Natura 2000 ;  

¶ Une analyse prospective des besoins en eau et assainissement ; 

¶ Une analyse prospective des émissions de GES. 

M®thode de lõanalyse multicrit¯re 

Les paragraphes suivants d®taillent la m®thode et la structure de la matrice dõanalyse des incidences. 

Les enjeux environnementaux comme crit¯res dõanalyse en abscisse  

Lõobjectif est dõanalyser comment les orientations du DOO répondent ou prennent en compte les enjeux 

du territoire. Les enjeux sont regroupés par thématiques et hiérarchisés en fonction des leviers du SCoT-

AEC sur la thématique.  

¢ŀōƭŜŀǳ м Υ 9ƴƧŜǳȄ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞǎ 

Thématique Hiérarchisation  

Préserver les continuités écologiques du territoire  Fort 

Préserver les milieux naturels remarquables du territoire  Fort 

Limiter les atteintes à la ressource en eau  Fort 

Participer à la réduction des consommations énergétiques et des émissions de 
GES 

Fort 

Accompagner le développement des EnR  Fort 

Réduire les aléas  Fort 

Limiter lõexposition des populations aux pollutions et nuisances Moyen 

Préserver les paysages et le patrimoine  Moyen 

Préserver les capacités de production de matériaux  Faible 

Participer aux objectifs de réduction des déchets  Faible 

Les dispositions du PAS comme éléments à évaluer en ordonnée  

La matrice pr®sente en ordonn®e les orientations du PAS. Lõensemble est structur® de la mani¯re suivante : 

3 ambitions et 10 orientations.  

¢ŀōƭŜŀǳ н Υ 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ Řǳ t!{ Řǳ {/ƻ¢π!9/ ŘŜ Dh[C9 5¦ ahw.LI!b π ±!bb9{ !DD[ha;w!¢Lhb 
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Axes Orientations  

Ambition 1.  
Vers une 
attractivité plus 
soutenable tenant 
compte des 
capacités 
dõaccueil de notre 
territoire et de 
son rayonnement  

Définir et coordonner nos ambitions de développement à la mesure de nos 
ressources et de leurs évolutions prévisibles au regard du changement climatique  

Accompagner le d®veloppement de notre territoire ¨ lõ®chelle de son bassin de vie 
et renforcer la cohérence des stratégies avec les territoires limitrophes et bretons  

Affirmer et porter un territoire responsable pour mieux maitriser son attractivité  

Ambition 2.  
Vers une 
organisation et un 
fonctionnement 
territorial plus 
solidaire, plus 
cohérent, plus 
équilibré et plus 
connecté  

Soutenir le rééquilibrage et le dynamisme de notre armature urbaine en faveur 
dõun fonctionnement territorial plus sobre et adapt® aux ®volutions climatiques 

Affirmer des logiques de proximit é et de solidarité au sein de notre territoire 
communautaire et au regard des vocations de nos 34 communes 

Améliorer les conditions de déplacement et limiter les impacts environnementaux 
des mobilités au service de la qualité de vie du territoire  

Diversifier notre économie et promouvoir une répartition territoriale de nos 
activités en cohérence avec leurs spécificités, la diversité de notre territoire et la 
nécessité de préserver ses ressources 

Soutenir le rééquilibrage et le dynamisme de notre a rmature urbaine en faveur 
dõun fonctionnement territorial plus sobre et adapt® aux ®volutions climatiques 

Ambition 3  
Vers un 
urbanisme adapté 
à tous, plus sobre 
et soutenable 
dans une 
hypothèse +4°C 
en 2100  

Promouvoir un urbanisme résidentiel et économique sobre, adapté au changement 
climatique et atténuant ses effets  

Développer des aménagements innovants, optimisés et de qualité  

Développer une ingénierie et des outils stratégiques et opérationnels nécessaires 
pour soutenir nos ambitions en termes dõurbanisme 

 

Le syst¯me de notation pour lõanalyse multicrit¯re des incidences 

De mani¯re ¨ ®valuer chaque croisement disposition/enjeu, on sõinterroge sur :  

¶ Comment la disposition peut -elle infléchir, de façon positive ou négative, la tendance attendue au fil de 

lõeau ? 

¶ Quel niveau dõincidence positive ou n®gative aura la disposition ? 

Lõ®valuation se d®roule alors en trois ®tapes. Les dispositions sont ®valu®es au regard de chacun des enjeux 

environnementaux. Les deux premiers critères analysés  sont :  

¶ Lõimpact de la disposition : aura-t -elle un effet positif, nul ou n®gatif sur lõenjeu environnemental ®tudi® ? 

Système de notation : +, NC ou 0, ð 

¶ La portée opérationnelle de la disposition  : aura-t -elle un impact fort (3), moyen (2) ou faible (1) sur lõenjeu 

environnemental étudié  ? Système de notation : 3, 2, 1, en positif ou en négatif. La portée opérationnelle 

est évaluée en procédant à une analyse plus fine à partir des trois sous -critères suivants (système de 

notation  : de 0 à 3 en positif ou en négatif)  : 

¶ Force dõopposabilit® intrins¯que : La rédaction de la disposition se traduit -elle par des prescriptions 

(caractère «  impératif  è de mise en ïuvre de la mesure), des recommandations (incitation ç insistante  », 

mais non obligatoire) ou de simples citations (absence dõinfluence directe du SCoT-AEC, incitation 

pédagogique ou rappel de la loi)  ? 

¶ £chelle de mise en ïuvre : Lõimpact attendu sõexerce-t -il ¨ lõ®chelle du territoire couvert par le SCoT-AEC 

ou seulement sur une portion du territoire (ex.  : sur une ville identifiée, un secteur géographique)  ? En 

dõautres termes, lõorientation concerne-t -elle lõint®gralit® du territoire ou seulement une portion restreinte 

des territoires impliqués  ? 

¶ Caractère innovant ou novateur  : Lõobjectif (respectivement la règle) propose -t -il une plus-value 

environnementale au regard des outils déjà existants, notamment au regard des mesures règlementaires en 

vigueur, ou nõest-il quõun simple rappel de lõexistant ?  
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Le procédé de notation est schématisé ci -après. 

Chaque disposition est ainsi ®valu®e ¨ dire dõexpert par cette notation composite, sur une ®chelle 

allant de -3 à +3 pour chaque thématique environnementale.  

Les notes sont ensuite sommées de deux manières différentes pour calculer deux scores  : 

¶ Dõune part, les incidences cumul®es dõune disposition sur lõensemble des th®matiques 

environnementales. Ce score transversal permet dõidentifier les dispositions pr®sentant des faiblesses, et 

sur lesquelles le travail de réécriture doit se concentrer pendant la phase itér ative. En phase intermédiaire, 

ce score permet dõidentifier les points de vigilance et les mesures ERC ¨ pr®coniser. 

¶ Dõautre part, la plus -value de lõensemble des dispositions par th®matique environnementale. Ce 

score th®matique met en ®vidence lõincidence globale par thématique environnementale des choix 

effectués. Il met en évidence la plus -value environnementale du document analysé et la cohérence entre 

les enjeux et la stratégie développée. Pendant la phase itérative, il permet de réorienter les choix e t de 

combler les manques. En phase intermédiaire, ce score traduit la plus -value environnementale du SCoT-AEC 

par rapport ¨ la tendance au fil de lõeau et permet ®galement dõidentifier les mesures ERC par enjeu. 

¢ŀōƭŜŀǳ о Υ aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŀǘƛƻƴ 

 Impact sur la 
thématique 
environnementale  

Note globale de lõincidence attendue 

Mesure à 
évaluer 

+ 3 Positif, fort, avec de fortes conséquences règlementaires à 
lõ®chelle territoriale 

2 Positif, moyen ¨ lõ®chelle territoriale ou fort, mais localisé  

1 Positif, faible, permet une prise en compte de lõenjeu 

NC ou 0 NC ou 0 Neutre du point de vue de lõenvironnement, ou non concern® 

- -1 Négatif, faible, légère détérioration  

-2 Négatif, moyen, détérioration moyenne ¨ lõ®chelle 
territoriale ou forte, mais localisée  

-3 N®gatif, fort, d®t®rioration importante ¨ lõ®chelle 
territoriale  
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Incidences des dispositions  

Les scores positifs indiquent que toutes les orientations du PAS devraient se traduire par des incidences 

positives largement sup®rieures aux impacts n®gatifs sur lõenvironnement. 

En matières dõincidences cumulées des orientations (numérotées de 1.1 à 3.3 dans le graphique suivant) , 

on remarque que les orientations de lõambition 3. ç Vers un urbanisme adapté à tous, plus sobre et 

soutenable dans une hypothèse +4 °C en 2100 » sont celles qui apportent les incidences positives les plus 

importantes, notamment lõorientation 3.1. ç Promouvoir un urbanisme résidentiel et économique sobre , 

adapté au changement climatique et atténuant ses effets  », en effet celles -ci apportent des incidences 

positives fortes concernant la pr®servation des milieux naturels, la r®duction de la consommation dõespace 

et la lutte contre lõartificialisation, la pr®servation de la ressource en eau ou lõadaptation au changement 

climatique et la prévention des risques.  

 
CƛƎǳǊŜ м Υ {ŎƻǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ t!{ 

 

Incidences sur les enjeux environnementaux  

Au regard des thématiques environnementales, le P AS apporte une réponse globale positive, issue 

majoritairement dõune bonne prise en compte des enjeux forts issus de lõ®tat initial de lõenvironnement 

(occupation des sols, préservation de la biodiversité, ressource en eau, climat, air et énergie).  

Les autres enjeux ne sont pas moins bien pris en compte  mais sont traités de façon plus directe et moins 

transversale. Enfin, le PAS pourrait potentiellement avoir des incidences négatives dépassant les impacts 

positifs sur les ressources minérales. 

Les paragraphes suivants viennent d®tailler lõanalyse pour chaque enjeu. 
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CƛƎǳǊŜ н Υ tǊƻŦƛƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ t!{ 

 

Occupation des sols et limitation de lõartificialisation 

Le PAS fixe des objectifs explicites de réduction de la consomm ation dõespace visant lõatteinte du Z®ro 

Artificialisation Nette dans lõorientation 3.1 ç Promouvoir un urbanisme r®sidentiel et ®conomique sobre, 

adapté au changement climatique et atténuant ses effets », et notamment dans la sous -orientation « 

Réduire la consommation dõespaces naturels, agricoles et forestiers (ENAF) ¨ un maximum de 426 ha sur la 

période 2021-2031 puis accentuer sur la d®cennie suivante lõeffort de r®duction du rythme 

dõartificialisation pour atteindre la z®ro artificialisation nette du territoire ¨ horizon 2050 è. Dõautres 

orientations renforcent cette logique autour du foncier et de la r®duction de la consommation dõespace, 

en particulier lõorientation 3.2 ç D®velopper des am®nagements innovants, optimis®s et de qualit® è et 

lõorientation 3.3 « Développer une ingénierie et des outils stratégiques et opérationnels nécessaires pour 

soutenir nos ambitions en termes dõurbanisme è. Par ailleurs, plusieurs orientations participent ¨ la 

priorisation de la densification et ¨ la r®duction de lõ®talement urbain pour les aménagements urbains et 

commerciaux, notamment les orientations 2.2 « Affirmer des logiques de proximité et de solidarité au sein 

de notre territoire communautaire et au regard des vocations de nos 34 communes », 2.3 « Améliorer les 

conditions de déplacement et limiter les impacts environnementaux des mobilités au service de la qualité 

de vie du territoire » et 2.4 « Diversifier notre économie et promouvoir une répartition territoriale de nos 

activités en cohérence avec leurs spécific ités, la diversité de notre territoire et la nécessité de préserver 

ses ressources è. Lõensemble de ces ®l®ments traduit une structuration forte du PAS autour de la sobri®t® 

fonci¯re et de la limitation de lõartificialisation. 

 

Biodiversité et milieux natu rels  

Lõenjeu ç biodiversit® et milieux naturels è est principalement trait® au sein de lõorientation 3.1 ç 

Promouvoir un urbanisme résidentiel et économique sobre, adapté au changement climatique et atténuant 

ses effets », au travers de sous-orientations dédiée s à la préservation des milieux naturels face aux 
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pressions engendrées par les activités humaines, à la préservation et à la restauration des continuités 

®cologiques afin dõaccro´tre la r®silience du territoire, ainsi quõ¨ la pr®servation des ressources et à leur 

r®g®n®ration. Dõautres orientations, telles que 1.1, 1.3, 2.2, 2.4 ou 3.2, contribuent ®galement de mani¯re 

significative à cet enjeu en intégrant la biodiversité et les milieux dans les logiques de projet, 

dõorganisation territoriale et de qualit® urbaine.  

Dõautres orientations peuvent apporter des incidences positives importantes sur lõenvironnement : 1.1, 

1.3, 2.2, 2.4 ou 3.2.  

 

Ressource en eau 

La ressource en eau est abord®e principalement dans lõorientation 3.1 ç Promouvoir un urbanisme 

résidentiel et économique sobre, adapté au changement climatique et atténuant ses effets », au travers 

de sous-orientations qui visent à préserver les milieux naturels des pressions anthropiques et à encourager 

leur restauration, à préserver et restaurer les con tinuit®s ®cologiques du territoire afin dõaccro´tre sa 

r®silience, ainsi quõ¨ pr®server les ressources et contribuer ¨ leur r®g®n®ration. Ces ®l®ments participent 

à la prise en compte des milieux aquatiques et humides, de leur intégrité écologique et de la  qualité de la 

ressource. 

Lõorientation 2.1, ¨ travers la sous-orientation « Soutenir le rééquilibrage et la prise en compte de la 

diversité du territoire », vise également la préservation de la qualité de la ressource, notamment sur le 

secteur des landes de Lavaux. Enfin, dõautres orientations (1.1, 1.3, 2.2, 2.4 et 3.2) comportent des 

incidences positives sur cet enjeu, en lien avec la gestion de lõurbanisation, la ma´trise de lõartificialisation, 

la préservation des milieux et la qualité des aménagements . Lõenjeu de la ressource en eau appara´t ainsi 

intégré de manière transversale, en articulation avec les enjeux de biodiversité, de risques et de climat.  

 

Risques majeurs 

Le PAS int¯gre de mani¯re importante la question des risques, principalement sous lõangle des aléas 

climatiques, de la vulnérabilité des ressources (eau, littoral, milieux) et de la résilience territoriale, en 

lõinstallant ¨ la fois dans le socle strat®gique et dans les ambitions op®rationnelles. Lõorientation 2.2, 

notamment par la sous-orientation ç Valoriser les ressources de nos 34 communes è, vise lõadaptation du 

territoire au changement climatique. Lõorientation 3.1, au travers de la sous-orientation « Engager la 

recomposition fonctionnelle de la bande côtière et des îles, véritable p rojet de solidarité communautaire, 

pour renforcer la r®silience des populations et des activit®s è, traite sp®cifiquement de lõ®rosion et des 

risques littoraux, enjeux majeurs pour le territoire. Lõorientation 3.2 contribue ®galement ¨ la prise en 

compte des risques dans lõam®nagement, via la sous-orientation ç Encourager le d®veloppement dõun 

urbanisme favorable à la santé ».  

Les orientations qui visent la préservation des espaces naturels et de la ressource, telles que 2.1, 3.1 ou 

3.2, participent égaleme nt à la réduction de certains risques, en particulier en lien avec les phénomènes 

hydrauliques, les milieux littoraux ou la qualit® des sols. En dehors des risques dõinondation et de 

submersion marine, les autres aléas naturels (argiles, cavités, mouvement s de terrain) ne sont évoqués que 

de façon indirecte. La désimperméabilisation des sols et ses interactions avec les caractéristiques du sous -

sol (pr®sence de cavit®s, sensibilit® des argiles) ne font pas lõobjet dõun axe sp®cifique, m°me si la question 

des risques est trait®e plus largement par ailleurs. Lõapproche retenue privil®gie ainsi une lecture globale 

des vulnérabilités, centrée sur le changement climatique, le littoral et la gestion des milieux.  

 

Énergie et climat  

Le PAS structure fortement la str atégie autour des thématiques énergie et climat, avec un socle « climat -

air-®nergie è qui irrigue lõensemble du document, ainsi que des objectifs d®taill®s relatifs ¨ la neutralit® 

carbone, ¨ la sobri®t® et ¨ lõadaptation. En tant que SCoT valant PCAET, ces thématiques constituent le 
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cïur du projet. Le PAS inscrit le territoire dans la trajectoire nationale de neutralit® carbone ¨ lõhorizon 

2050 et de r®duction de 50 % de la consommation finale dõ®nergie, en coh®rence avec la Strat®gie nationale 

bas-carbone (SNBC) et la loi de transition ®nerg®tique pour la croissance verte (LTECV). Il sõappuie sur un 

scénario climatique à +4 °C en 2100, en traitant de manière combinée atténuation et adaptation : 

augmentation des événements extrêmes, évolution du climat moye n et renforcement de lõattractivit® 

d®mographique dõun littoral breton plus temp®r®. 

La sobri®t® constitue le principe structurant des choix dõam®nagement, avec un raisonnement ¨ r®seaux 

constants, la limitation des besoins nouveaux, la massification de la  rénovation énergétique performante, 

le d®veloppement des mobilit®s alternatives et lõacc®l®ration des ®nergies renouvelables, incluant les 

dimensions dõautoconsommation et de stockage. Lõadaptation est plac®e au m°me niveau que 

lõatt®nuation, au travers dõune strat®gie de r®duction des vuln®rabilit®s (gestion des risques climatiques, 

préparation de reculs stratégiques sur le littoral et dans les zones inondables, recours à des solutions 

fondées sur la nature, adaptation des secteurs économiques exposés).  

Lõurbanisme est positionn® comme un levier central de cette transition, en combinant densification 

ma´tris®e, limitation de lõartificialisation, renforcement de la v®g®talisation, prise en compte des ´lots de 

chaleur urbains, gestion de lõeau et recomposition de la bande littorale, afin dõorienter la localisation de 

lõhabitat, des activit®s et des mobilit®s vers un mod¯le bas carbone et r®silient. Parall¯lement, le PAS 

affirme le rôle de GMVA comme coordinatrice de la transition climat -énergie, en lien avec les 34 communes 

et les partenaires institutionnels et économiques, en misant sur la coopération interterritoriale, 

lõing®nierie et des outils de suivi pour piloter les trajectoires neutralit®/ZAN/adaptation. Le PAS comprend 

par ailleurs plusieurs orientati ons qui visent ¨ mieux organiser lõurbanisation, ce qui est de nature ¨ 

optimiser et réduire les déplacements (1.2, 1.3, 2.1), et traite directement les enjeux de mobilité au 

travers de la sous-orientation « Valoriser les ressources de nos 34 communes » de lõorientation 2.2 et de 

lõorientation 2.3 ç Am®liorer les conditions de d®placement et limiter les impacts environnementaux des 

mobilités au service de la qualité de vie du territoire ». Dans son ensemble, le document constitue ainsi 

un cadre structurant pour lõaction climat-air-énergie du territoire.  

 

Paysages et patrimoine 

Le PAS appréhende les patrimoines et les paysages comme un enjeu transversal, étroitement lié à 

lõattractivit®, ¨ la qualit® de vie, ¨ la gestion du littoral et ¨ la sobri®t® de lõurbanisation. Les paysages et 

la qualité des espaces urbains et naturels sont présentés comme des éléments structurants du projet, en 

lien avec le patrimoine b©ti et naturel et lõimage du territoire. La pr®servation de lõenvironnement, des 

milieux et des  continuit®s ®cologiques, ainsi que la limitation de lõartificialisation, contribuent au maintien 

de paysages identitaires, notamment via la protection des sols, des zones humides, du bocage et des 

réservoirs de biodiversité.  

Lõambition dõune attractivit® plus soutenable sõappuie sur la pr®servation du cadre de vie et des paysages 

littoraux et ruraux, en ma´trisant les pressions r®sidentielles et touristiques. Les orientations dõurbanisme 

promeuvent un urbanisme sobre, mieux inséré, fondé sur la densificati on maîtrisée, la recomposition des 

tissus existants et la v®g®talisation, afin dõam®liorer la qualit® paysag¯re des espaces urbains. Le littoral 

est traité à la fois comme un espace à risque et comme un espace patrimonial, la gestion du trait de côte 

visant à organiser la recomposition de la bande côtière en conciliant protection des biens et préservation 

des paysages. 

Plusieurs orientations apportent des incidences positives directes sur cet enjeu, notamment lõorientation 

1.3 qui répond spécifiquement à la  thématique via la sous -orientation « Valoriser et protéger nos paysages 

et nos patrimoines è, mais aussi lõorientation 2.1, via la sous-orientation « Soutenir le rééquilibrage et la 

prise en compte de la diversit® du territoire è, lõorientation 3.1, via la sous-orientation « Préserver les 

milieux naturels des pressions engendrées par les activités humaines et encourager leur restauration », et 

lõorientation 3.2 ç Produire de la qualit® de vie par lõam®nagement urbain è. Lõenjeu paysager se trouve 

ainsi int égré au croisement des dimensions environnementales, urbaines et touristiques.  



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

59 | 154 

 

Sites et sols pollués 

Le SCoT-AEC nõest pas structur® autour dõun axe strat®gique sp®cifique d®di® aux sites et sols pollu®s. Le 

PAS évoque peu directement cette thématique, qu i apparaît plutôt en filigrane dans les enjeux de sobriété 

foncière, de qualité des sols et de recyclage urbain. La pollution des sols est abordée de manière indirecte 

¨ travers la pr®servation de la qualit® des sols, la lutte contre lõartificialisation et la promotion du 

renouvellement urbain sur les espaces déjà urbanisés.  

Le PAS intègre cet enjeu de façon diffuse en le reliant à la réduction des expositions aux pollutions et à 

lõam®lioration du cadre de vie, notamment via la sous-orientation « Encourager  le d®veloppement dõun 

urbanisme favorable ¨ la sant® è de lõorientation 3.2. Dans lõensemble, les sites et sols pollu®s sont pris en 

compte par le prisme de la qualité des milieux, de la santé environnementale et des stratégies de recyclage 

foncier, sans constituer un th¯me isol® dot® dõobjectifs et de leviers op®rationnels d®di®s. 

 

Ressources minérales  

Le SCoT-AEC ne traite pas de manière explicite la thématique de la ressource minérale en tant que telle. 

Le développement urbain et économique du territoi re est susceptible dõaugmenter les besoins en 

mat®riaux, mais le PAS aborde cet enjeu principalement ¨ travers dõautres entr®es : r®duction de 

lõartificialisation, recyclage urbain, ®conomie circulaire (r®emploi, recyclage des d®chets du BTP, 

réduction des déchets) et promotion de matériaux biosourcés (bois, isolants biosourcés). Ces orientations 

contribuent à limiter, de façon indirecte, la pression sur les ressources minérales primaires en favorisant 

la réutilisation et la substitution par des matériaux r enouvelables, sans pour autant cadrer de manière 

spécifique la gestion des gisements minéraux ou la planification des carrières.  

La sous-orientation ç Valoriser les ressources de nos 34 communes è de lõorientation 2.2 encourage ainsi la 

production et lõutilisation de matériaux de construction biosourcés en visant le développement de la filière 

bois-énergie et bois -construction (mobilisation du potentiel forestier local, gouvernance, valorisation 

®conomique et climatique). En lõ®tat, la ressource min®rale nõest pas identifiée comme une ressource 

strat®gique autonome dans le PAS et nõest pas assortie dõobjectifs ou de crit¯res de localisation sp®cifiques, 

m°me si certains choix en mati¯re dõ®conomie circulaire et de sobri®t® fonci¯re contribuent ¨ en encadrer 

indirectement lõusage. 

 

Nuisances 

Le PAS traite les nuisances principalement ¨ travers les enjeux de qualit® de lõair, de bruit et, plus 

largement, de qualité de vie, sans construire un volet autonome spécifiquement intitulé « nuisances ». La 

thématique es t abordée au travers de différents objectifs, étroitement liés aux incidences en matière de 

mobilité, la réduction de la place de la voiture, le développement des mobilités actives et des transports 

collectifs, ainsi que lõam®lioration des conditions de d®placement « au service de la qualité de vie du 

territoire ». Ces orientations sont en cohérence avec le Plan de déplacements (PDM) élaboré en parallèle 

et articulé avec le SCoT-AEC. 

Lõorientation 2.3 ç Am®liorer les conditions de d®placement et limiter les impacts environnementaux des 

mobilités au service de la qualité de vie du territoire » apporte des incidences positives notables sur cette 

thématique. La sous-orientation ç Encourager le d®veloppement dõun urbanisme favorable ¨ la sant® è de 

lõorientation 3.2 traite ®galement de la question de lõexposition aux nuisances dans lõurbanisme, en lien 

avec la localisation des habitats, des activit®s et des infrastructures. Enfin, lõurbanisme sobre et la 

meilleure répartition des fonctions (habitat, activités, se rvices) visent ¨ limiter les conflits dõusages et la 

cohabitation d®grad®e entre sources de nuisances et espaces r®sidentiels. Lõenjeu des nuisances est ainsi 

pris en compte de manière transversale, principalement via les leviers de mobilité, de planificat ion urbaine 

et de santé environnementale.  
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Déchets 

Le PAS aborde la th®matique des d®chets de mani¯re structur®e au travers du prisme de lõ®conomie 

circulaire, avec des objectifs explicites en matière de prévention, de valorisation et de réemploi. Un volet  

sp®cifique est consacr® au r®emploi, ¨ la r®paration et au recyclage, incluant lõam®lioration du r®emploi 

et du recyclage des déchets du BTP sur les chantiers, le développement de zones de réemploi en 

d®ch¯teries et la cr®ation dõune fili¯re de r®emploi des emballages en verre (consigne). Le texte met 

®galement en avant lõ®volution des modes de consommation vers des pratiques plus durables, ce qui 

renvoie en amont à la réduction de la production de déchets.  

Cet enjeu est traité au travers de la sous -orient ation « Préserver les ressources et contribuer à leur 

r®g®n®ration è de lõorientation 3.1 et, pour les d®chets li®s aux activit®s ®conomiques, au sein de 

lõorientation 2.4. M°me si le SCoT-AEC ne dispose pas des leviers les plus opérationnels pour agir 

directement sur la gestion des déchets, ceux -ci apparaissent clairement dans le bloc dõobjectifs 

strat®giques ç Consolider et amplifier le mod¯le de lõ®conomie circulaire dans le territoire è et sont reli®s 

aux enjeux de ressources, de climat (émissions évité es) et de modes de vie plus sobres. Le PAS fournit ainsi 

un cadre dõorientation qui positionne la gestion des d®chets dans une logique de transition vers lõ®conomie 

circulaire, en articulation avec les politiques sectorielles compétentes.  
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ANALYSE DU DOO 

Guide de lecture de lõanalyse des incidences du DOO 

Lõarticle R122-20 du Code de lõEnvironnement fixe les grandes th®matiques environnementales quõil 

convient dõanalyser pour les plans et programmes de type SCoT-AEC. Conform®ment ¨ cet article, lõ®tat 

initial de lõenvironnement a d®fini les principaux enjeux en interaction avec le SCoT-AEC. 

Lõobjectif de lõanalyse des dispositions du DOO est dõ®valuer deux ®l®ments :  

¶ Les impacts du document sur lõenvironnement ; 

¶ La perfor  mance des dispositions prises au regard des enjeux du territoire. Il sõagit dõanalyser comment les 

orientations du DOO y répondent ou les prennent en compte.  

Cette analyse est r®alis®e au moyen de plusieurs outils dõanalyse :  

¶ Une analyse multicritère à la fois qualitative et quantitative qui permet dõavoir une vision globale des 

incidences du DOO. 

¶ Une analyse g®omatique pour caract®riser les secteurs susceptibles dõ°tre impact®s et les incidences sur les 

sites Natura 2000 

¶ Une analyse prospective des émissions de GES 

M®thode de lõanalyse multicrit¯re 

Les paragraphes suivants d®taillent la m®thode et la structure de la matrice dõanalyse des incidences. 

Les enjeux environnementaux comme crit¯res dõanalyse en abscisse  

Lõobjectif est dõanalyser comment les orientations du DOO répondent ou prennent en compte les enjeux 

du territoire. Les enjeux sont regroupés par thématiques et hiérarchisés en fonction des leviers du SCoT-

AEC sur la thématique.  

¢ŀōƭŜŀǳ п Υ 9ƴƧŜǳȄ ƘƛŞǊŀǊŎƘƛǎŞǎ 

Thématique Hiérarchisation  

Préserver les continuités écologiques du territoire  Fort 

Préserver les milieux naturels remarquables du territoire  Fort 

Limiter les atteintes à la ressource en eau  Fort 

Participer à la réduction des consommations énergétiques et des émissions de 
GES 

Fort 

Accompagner le développement des EnR  Fort 

Réduire les aléas  Fort 

Limiter lõexposition des populations aux pollutions et nuisances Moyen 

Préserver les paysages et le patrimoine  Moyen 

Préserver les capacités de production de matériaux  Faible 

Participer aux objectifs de réduction des déchets  Faible 

Les orientations et objectifs du DOO comme éléments à évaluer en ordonnée  

La matrice pr®sente en ordonn®e les orientations du DOO. Lõensemble est structur® de la mani¯re 

suivante : 

¢ŀōƭŜŀǳ р Υ 5ƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴǎ Řǳ 5hh Řǳ {/ƻ¢π!9/ 

Axes Dispositions 

AXE 1 : 
PRÉSERVER 
LES 

Orientation 1 ð Préserver et renforcer la biodiversité  

1.1 ð valoriser la biodiversit® en sõappuyant sur les trames verte et bleue 

1.2 ð Porter une stratégie de sobriété foncière ambitieuse  
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Axes Dispositions 

RESSOURCES 
DU 
TERRITOIRE 
ET 
RÉPONDRE 
AUX ENJEUX 
DE LA 
TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET 
ÉNERGÉTIQU
E 

Orientation 2 ð lõeau, un enjeu environnemental majeur et une ressource essentielle   

2.1 préserver le cycle de lõeau et prot®ger les milieux aquatiques 

2.2 offrir les conditions dõune gestion durable du petit cycle de lõeau 

Orientation 3 ð accélérer la transition énergétique du territoire et atténuer les causes 
du changement climatique  

3.1 réduire  les émissions de gaz à effet de serre 

3.2 renforcer la sobri®t® et lõefficacit® ®nerg®tique des b©timents 

3.3 augmenter la production dõ®nergie renouvelable 

Orientation 4 ð favoriser le stockage carbone  

4 préserver et augmenter les capacités naturelles de stockage et de captation carbone  

Orientation 5 ð préserver et valoriser les ressources 

5.1 ð renforcer lõ®conomie circulaire du territoire 

5.2 ð prendre en compte les ressources minérales pour limiter les prélévements  et les 
impacts sur les milieux  

AXE 2 : 
PROMOUVOIR 
UN 
AMÉNAGEME
NT SOBRE ET 
SOUTENABLE 

Orientation 6 ð adapter le territoire et prévenir des risques liés au changement 
climatique  

6.1 ð engager une coop®ration territoriale pour r®ussir lõadaptation 

6.2 ð protéger la population et prévenir des risques liés au changement climatique  

6.3 ð assurer la résilience des territoires, des infrastructures et des services essentiels  

6.4 ð adapter les activités humaines pour assurer la résilience économique et la 
souveraineté alimentaire, économique et énergétique  

6.5 ð protéger le patrimoine naturel et culturel  

Orientation 7 ð garantir la qualit® de lõair et lutter contre les pollutions et nuisances 

7.1 ð limiter les émissions de polluants atmosphériques  

7.2 ð limiter lõexposition des populations aux polluants atmosph®riques 

7.3 ð limiter lõexposition des populations aux autres nuisances et pollutions 

Orientation 8 ð anticiper les vulnérabilités et les risques et accompagner la réduction 
de leurs effets  

8.1 ð anticiper le risque de submersion marine et le recul du trait de côte pour protéger 
les personnes, les biens et lõenvironnement 

8.2 ð prévoir et anticiper les risques naturels et technologiques  

Orientation 9 ð préserver et renforcer la qualité des paysages 

9.1 mettre en valeur la richesse et la diversité paysagère qui fait du territoire une 
destination dõexception 

9.2 valoriser tous les patrimoines  

9.3 mettre en ïuvre des cadres de vie de qualit® 

Orientation 10 ð mettre en ïuvre un urbanisme durable 

10.1 renforcer lõoptimisation et lõintensification du tissu urbain  

10.2 acc®l®rer la r®duction de la consommation fonci¯re et maitriser lõurbanisation en 
extension 

10.3 renforcer lõadaptation du territoire au changement climatique  

10.4 engager une d®marche dõurbanisme favorable ¨ la sant® 

Orientation 11 ð promouvoir une offre de logement équilibrée et adaptée  

11.1 organiser la production de logement selon lõarmature territoriale  

11.2 diversifier lõoffre de logements 

Orientation 12 ð une armature au service dõun syst¯me de mobilit® plus durable, plus 
accessible et plus juste  

12.1 développer des mobilités décarbonées et favorables à la santé  

12.2 limiter le développement des infrastructures routières à leur sécurisation et leur 
mise aux normes 

12.3 développer les réseaux de mobilité structurants  

Orientation 13 ð traduire localement les dispositions de la Loi littoral pour concourir à 
la préservation des richesses écologiques et la satisfaction des be soins sociaux et 
économiques  

13.1 régime juridique des agglomérations, villages et secteurs déjà urbanisés  

13.2 pr®server des coupures dõurbanisation 
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Axes Dispositions 

13.3 conditions dõurbanisation des espaces proches du rivage 

13.4 ð prendre soin du littoral tout  en accompagnant les usages qui le caractérisent 

AXE 3 : 
CONFORTER 
UNE 
RÉPARTITION 
ET UN 
DÉVELOPPEM
ENT 
ÉQUILIBRÉ 
DES 
FONCTIONS 
ÉCONOMIQUE
S ET DES 
SERVICES 

Orientation 14 ð une organisation territoriale repensée pour un rééquilibrage des 
polarités dans une logique de coopération et de sobriété  

14.1 ð organiser et valoriser les complémentarités des 3 composantes paysagères et 
spatiales principales de lõintercommunalit® 

14.2 ð organiser le territoire en privilégiant les centralités locales et en favorisant les 
coopérations 

14.3 ð renforcer les liens avec les territoires voisins  

Orientation 15 ð accompagner les évolutions démographiques et sociales par les 
équipements et services 

15.1 permettre les grands projets dõ®quipements et de services 

15.2 organiser les équipements et services de proximité dans une logique de coopération  

15.3 déployer les réseaux de communications électroniques  

Orientation 16 ð assurer un développement économique soutenable  

16.1 ð différencier les conditions dõaccueil des activit®s ®conomiques sur le territoire 

16.2 renforcer les fonctionnalités économiques des centres bourgs et centres villes  

16.3 optimiser le foncier des zones dõactivit®s ®conomiques communautaires et 
améliorer la sobriété et la qualité de leurs aménagements 

Orientation 17 ð diversifier et adapter lõ®conomie 

17.1 assurer la politique dõaccompagnement et dõadaptation des activit®s primaires  

17.2 promouvoir le d®veloppement de lõ®conomie industrielle et productive 

17.3 conforter les fonctions tertiaires et sup®rieures du cïur dõagglom®ration 

17.4 soutenir une offre touristique mieux intégrée, plus sobre plus résiliente et plus 
diversifiée  

Le syst¯me de notation pour lõanalyse multicrit¯re des incidences 

De manière à évaluer chaque croisement disposition/enjeu, on sõinterroge sur :  

¶ Comment la disposition peut -elle infléchir, de façon positive ou négative, la tendance attendue au fil de 

lõeau ? 

¶ Quel niveau dõincidence positive ou n®gative aura la disposition ? 

Lõ®valuation se déroule alors en trois étapes. Les dispositions sont évaluées au regard de chacun des enjeux 

environnementaux. Les deux premiers critères analysés sont  :  

¶ Lõimpact de la disposition : aura-t -elle un effet positif, nul ou n®gatif sur lõenjeu environnemental ®tudié  ? 

Système de notation : +, NC ou 0, ð 

¶ La portée opérationnelle de la disposition  : aura-t -elle un impact fort (3), moyen (2) ou faible (1) sur lõenjeu 

environnemental étudié  ? Système de notation : 3, 2, 1, en positif ou en négatif. La portée opérati onnelle 

est évaluée en procédant à une analyse plus fine à partir des trois sous -critères suivants (système de 

notation  : de 0 à 3 en positif ou en négatif)  : 

¶ Force dõopposabilit® intrins¯que : La rédaction de la disposition se traduit -elle par des prescri ptions 

(caractère «  impératif  è de mise en ïuvre de la mesure), des recommandations (incitation ç insistante  », 

mais non obligatoire) ou de simples citations (absence dõinfluence directe du SCoT-AEC, incitation 

pédagogique ou rappel de la loi)  ? 

¶ Échelle de mise en ïuvre : Lõimpact attendu sõexerce-t -il ¨ lõ®chelle du territoire couvert par le SCoT-AEC 

ou seulement sur une portion du territoire (ex.  : sur une ville identifiée, un secteur géographique)  ? En 

dõautres termes, lõorientation concerne-t -elle lõintégralité du territoire ou seulement une portion restreinte 

des territoires impliqués  ? 

¶ Caractère innovant ou novateur  : Lõobjectif (respectivement la r¯gle) propose-t -il une plus-value 

environnementale au regard des outils déjà existants, notamment au rega rd des mesures règlementaires en 

vigueur, ou nõest-il quõun simple rappel de lõexistant ?  

Le procédé de notation est schématisé ci -après. 

Chaque disposition est ainsi ®valu®e ¨ dire dõexpert par cette notation composite, sur une ®chelle 

allant de -3 à +3 pour chaque thématique environnementale.  
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Les notes sont ensuite sommées de deux manières différentes pour calculer deux scores  : 

¶ Dõune part, les incidences cumul®es dõune disposition sur lõensemble des th®matiques 

environnementales. Ce score transversal permet dõidentifier les dispositions pr®sentant des faiblesses, et 

sur lesquelles le travail de réécriture doit se concentrer pendant la phase itérative. En phase intermédiaire, 

ce score permet dõidentifier les points de vigilance et les mesures ERC ¨ pr®coniser.  

¶ Dõautre part, la plus -value de lõensemble des dispositions par th®matique environnementale. Ce 

score th®matique met en ®vidence lõincidence globale par th®matique environnementale des choix 

effectués. Il met en évidence la plus -value environnementale  du document analysé et la cohérence entre 

les enjeux et la stratégie développée. Pendant la phase itérative, il permet de réorienter les choix et de 

combler les manques. En phase intermédiaire, ce score traduit la plus -value environnementale du SCoT-AEC 

par rapport ¨ la tendance au fil de lõeau et permet ®galement dõidentifier les mesures ERC par enjeu. 

¢ŀōƭŜŀǳ с Υ aŞǘƘƻŘƻƭƻƎƛŜ ŘŜ ƭŀ ƴƻǘŀǘƛƻƴ 

 Impact sur la 
thématique 
environnementale  

Note globale de lõincidence attendue 

Mesure à 
évaluer 

+ 3 Positif, fort, avec de fortes conséquences règlementaires à 
lõ®chelle territoriale 

2 Positif, moyen ¨ lõ®chelle territoriale ou fort, mais localis® 

1 Positif, faible, permet une prise en compte de lõenjeu 

NC ou 0 NC ou 0 Neutre du point de vue de lõenvironnement, avec des 
incidences négatives compensées par les incidences 
positives, ou non concerné 

- -1 Négatif, faible, légère détérioration  

-2 N®gatif, moyen, d®t®rioration moyenne ¨ lõ®chelle 
territoriale ou forte, mais localisée 

-3 N®gatif, fort, d®t®rioration importante ¨ lõ®chelle 
territoriale  

Prise en compte des enjeux  : le profil environnemental du DOO  

Les r®sultats de lõanalyse multicrit¯re (AMC) d®montrent que le DOO prend globalement bien en compte 

lõensemble des enjeux identifi®s par lõ®tat initial de lõenvironnement et apporte une plus-value 

significative concernant la majorité des objectifs opérationnels (thématiques environnementales).  

Lõhistogramme suivant pr®sente ces r®sultats ¨ travers le profil environnemental du DOO. La plus-value 

environnementale du DOO est présentée au regard des thématiques qui regroupent les 10 enjeux de 

lõ®valuation. 

Il ressort en premier lieu que tous les enjeux environnementaux identifiés trouvent une réponse favorable 

dans la mise en ïuvre du SCoT-AEC, avec quelques diff®rences dõintensit® expliqu®es dans les paragraphes 

suivants. Les scores positifs traduisent des incidences positives directement induites par le DOO.  
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Enjeux forts  Enjeux moyens Enjeux faibles 

 

Lõanalyse pond®r®e des incidences de lõensemble du DOO du SCoT-AEC de GOLFE DU MORBIHAN - VANNES 

AGGLOMÉRATION, telle quõelle ressort du graphique synth®tique ci-dessus, met en évidence une 

hiérarchisation claire des interactions entre les orientations du DOO et les dix enjeux environnementaux 

structurants. La lecture croisée permet notamment de distinguer les enjeux fortement intégrés et traités, 

en rouge sur le graphique, et des enjeux faiblement int®gr®s, permettant ainsi de visualiser lõintensit® 

environnementale du projet de manière globale.  

Les enjeux les mieux pris en compte apparaissent sans surprise au regard de la stratégie déployée dans 

lõaxe 1 du DOO : la protection des continuités écologiques, la gestion qualitative et quantitative de la 

ressource en eau, et la limitation des ®missions de gaz ¨ effet de serre. ë lõinverse, les enjeux portant sur 

la ressource en mat®riaux, la gestion des d®chets ou encore et lõexposition aux nuisances, bien quõabord®s 

ponctuellement, sont plus faiblement intégrés  dans les orientations opérationnelles du DOO.  Cela 

sõexplique par le fait que le SCOT-AEC ne dispose que de peu de leviers pour traiter ces derniers enjeux.  

108

54

54

108

39

66

35

36

23

7

0 20 40 60 80 100 120

Préserver les continuités écologiques du territoire

Préserver les milieux naturels remarquables du territoire

Limiter les atteintes à la ressource en eau

Participer à la réduction des consommations énergétiques et des
émissions de GES

Accompagner le développement des EnR

Réduire les aléas

[ƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳǘƛƻƴǎ Ŝǘ ƴǳƛǎŀƴŎŜǎ

Préserver les paysages et le patrimoine

Préserver les capacités de production de matériaux

Participer aux objectifs de réduction des déchets



 

 

SCOT-AEC 
Annexe n°4.2.2 Evaluation environnementale  

Arrêté en Conseil Communautaire du 18 décembre 2025    
  

 

66 | 154 

 
CƛƎǳǊŜ о Υ tǊƻŦƛƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ 5hh 

 

Le graphique radar présenté permet de visualiser de manière synthétique la prise en compte des dix grands 

enjeux environnementaux dans le DOO du SCoT-AEC GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION. Il 

révèle une hiérarchisation claire des priorités du document, avec une intégration part iculièrement élevée 

des enjeux liés à la préservation des continuités écologiques et à la réduction des consommations 

énergétiques et des émissions de gaz à effet de serre. Ces deux thématiques structurantes atteignent les 

scores les plus élevés, traduisant une volont® forte de mettre en ïuvre une planification sobre, compacte 

et r®siliente, reposant notamment sur la consolidation de la trame verte, bleue et brune, et lõadaptation 

bioclimatique des formes urbaines.  

Les enjeux de préservation des milieux nat urels remarquables, de la ressource en eau, de prévention des 

risques naturels, ainsi que ceux li®s ¨ la qualit® de lõair et aux nuisances sont clairement identifi®s et pris 

en compte dans le DOO. Ils font lõobjet de dispositions op®rationnelles qui, pour certaines orientations, 

sont déjà bien outillées, notamment au travers de prescriptions relatives aux marges de recul, à la gestion 

des ruissellements ou ¨ la d®simperm®abilisation des sols. Lõenjeu paysager est ®galement pr®sent dans 

plusieurs orientation s et contribue à structurer le projet de territoire, même si les outils mobilisés restent 

¨ ce stade davantage dõordre qualitatif que cartographique, et pourront, le cas ®ch®ant, °tre compl®t®s 

par des documents plus fins (c¹nes de vue, grilles dõint®gration, référentiels de formes urbaines).  

Le graphique met par ailleurs en ®vidence des th®matiques aujourdõhui moins d®velopp®es dans le DOO, 

sans pour autant être absentes. Le développement des énergies renouvelables est ainsi traité à travers les 

objectifs de r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre et dõaugmentation de la production dõEnR dans 

le b©ti, ce qui constitue un socle d®j¨ structurant et mobilisable par les documents locaux dõurbanisme. 

De même, les enjeux relatifs aux ressources minérales et à la gestion des déchets, en lien avec la résilience 

territoriale et lõ®conomie circulaire, sont identifi®s mais encore peu d®clin®s en r¯gles dõurbanisme, ce 
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qui ouvre des perspectives dõenrichissement ult®rieur. Cette situation traduit moins une faiblesse quõun 

d®calage de maturit® entre, dõune part, des enjeux historiquement int®gr®s dans les documents de 

planification (biodiversit®, climat, eau) et, dõautre part, des th®matiques plus r®centes (mati¯res, d®chets, 

pollution diffuse) qui pourront être p rogressivement renforcées au fil des révisions et de la mise en 

cohérence avec les autres politiques sectorielles.  

 
CƛƎǳǊŜ п Υ ǇǊƻŦƛƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŎǳƳǳƭŞ ŘŜǎ ŀȄŜǎ Řǳ 5hh 

Le graphique présentant la répartition des contributions environnementales par axe du DOO permet de 

visualiser la manière dont les enjeux sont portés par chacun des volets du projet de territoire. Il montre 

que les contributions les plus importantes sont associ®es ¨ lõaxe 1, consacr® ¨ la pr®servation des ressources 

et ¨ la transition ®cologique, et ¨ lõaxe 2, intitul® ç promouvoir un am®nagement sobre et soutenable è. 

Ces deux axes regroupent la majeure partie des niveaux de contribution, en lien notamment avec la 

protection des continuités écologiques, la gesti on de la ressource en eau, la prise en compte des risques 

naturels et la r®duction des ®missions de gaz ¨ effet de serre. Lõaxe 3, centr® sur lõam®nagement, le 

développement économique et la structuration urbaine, présente pour sa part des contributions pl us 

ciblées, principalement rattachées à la valorisation paysagère et à la coordination interterritoriale.  

 

Itération et évolutions du DOO  

Dans le cadre de la réalisation du DOO du SCOT-AEC de GOLFE DU MORBIHAN - VANNES AGGLOMÉRATION, 

de nombreux allers-retours ont permis de faire évoluer le projet. Le DOO V 2 a été évalué en juin 2025 pour 

avoir une préanalyse et un point d e comparaison. 

Le tableau ci -dessous, met en avant lõ®volution de la prise en compte de lõenvironnement dans le SCOT-

AEC, enjeu par enjeu, entre la V 2 et le DOO arrêté.  
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CƛƎǳǊŜ р Υ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǇǊƻŦƛƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ 5hh 

Analyse globale des incidences des prescriptions du DOO  

La signature environnementale ci -dessous présente les incidences cumulées sur lõenvironnement des 

orientations du DOO. Ce second graphique offre une lecture transversale de lõanalyse multicrit¯re AMC. 

De mani¯re g®n®rale, le DOO fait preuve dõune grande transversalit® et dõune bonne int®gration des 

enjeux environnementaux en adopta nt une écriture selon la logique évitement et réduction des 

incidences potentielles dõune disposition. 

Lõorientation 10 ð mettre en ïuvre un urbanisme durable apporte la plus-value environnementale la plus 

importante.  

Lõorientation 1 ð Préserver et renfor cer la biodiversité rassemble les mesures qui définissent la Trame Verte 

et Bleue et sa prise en compte dans les documents dõurbanisme.  

Analyse qualitative par axe  

AXE 1 : Préserver les ressources du territoire et répondre aux enjeux de la transition écol ogique et 

énergétique  

Lõaxe 1 constitue le socle environnemental du DOO, en assurant une structuration robuste et coh®rente 

des ressources naturelles, écologiques et énergétiques du territoire. Il vise à organiser lõurbanisation autour 

dõun principe dõexclusion des secteurs à forts enjeux écologiques, hydrologiques ou liés aux risques. La 

cartographie des réservoirs de biodiversité, des corridors écologiques et des zones humides est bien 

intégrée, avec une opposabilité aux PLU, et les marges de recul autour  des cours dõeau et des massifs 

boisés sont prescrites. 
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Sur la ressource en eau, le DOO vise à mettre  en ïuvre une logique territorialis®e en lien avec les bassins 

versants, et conditionnerait les ouvertures ¨ lõurbanisation ¨ la capacit® des ressources disponibles. La 

gestion à la parcelle, les solutions fond®es sur la nature, la d®simperm®abilisation et lõinfiltration sont 

pleinement intégrées dans les orientations.  

Enfin, lõaxe ®nerg®tique articule de mani¯re convaincante la production locale dõ®nergies renouvelables, 

lõint®gration du photovoltaµque dans les projets b©tis et la compatibilit® des fili¯res avec la biodiversit® 

ou les sols agricoles. Les principes bioclimatiques (compacité, orientation, végétalisation) sont bien mis en 

avant pour lõadaptation du tissu urbain au changement climatique.  

La stratégie de restauration écologique est int®gr®e au niveau du plan dõaction pour proposer une vision 

« opérationnel  » et non prescriptive. De plus, le DOO protège les continuités existantes  ainsi que les mil ieux 

naturels relictuels à forte valeur écologique (milieux tournières, prairies littorales , etc. ).  

Le DOO pose clairement la conditionnalit® de lõurbanisation dans les secteurs sous tension en sõappuyant 

sur une identification des zones en tension et en sõappuyant sur les ®tudes prospectives port®es par le 

service eau de GMVA. M°me si les espaces de bon fonctionnement des cours dõeau ne sont pas rep®r®s sur 

une cartographie, la carte de la TVB intégrant précisément la trame aquatique et les milieux alluvi aux et 

la mise en place de marges de recul dõinconstructibilit® et de zones tampons comble largement les besoins. 

Enfin, le lien entre projets urbains et impact aval est explicité : la prise en compte des effets cumulés, 

des volumes de ruissellement et des capacit®s dõ®coulement est int®gr®e en amont des projets, comme 

exigence préalable à leur localisation et à leur dimensionnement, afin de limiter la pression sur les milieux 

aquatiques et la ressource en eau.  

ZOOM sur le développement des ENR  

La sous-orientation «  Préserver les ressources et contribuer à leur régénération  è de lõorientation 3.1. vise 

à la sobriété énergétique et au développement des ENR.  

La cartographie ¨ lõ®chelle communale des zones dõacc®l®ration des ®nergies renouvelables 

photovoltaïq ues a été réalisée suivant la méthode de recensement priorisant  :  

¶ Les espaces en toiture  

¶ Les espaces déjà artificialisés, en premier lieu les parcs de stationnement pour le photovoltaïque sur 

ombrière  

¶ Les sites et sols avec une pollution suspectée ou avérée, les anciens 

centres dõenfouissement de d®chets, les anciennes carri¯res, les 

anciens lieux de dépotage, pour le photovoltaïque au sol  

Dans le cas des panneaux photovoltaïques à implanter sur des 

bâtim ents agricoles : 

¶ Privilégier  lõimplantation sur les toitures des b©timents agricoles 

existants en veillant le cas échéant à préserver la qualité 

architecturale du bâti,  

¶ Dans le cas de lõimplantation de panneaux sur un b©timent neuf, 

imposer un dimensionnement du bâti agricole au plus près des 

besoins n®cessaires au maintien ou au d®veloppement de lõactivit® 

agricole,  

Limiter lõimplantation au sein des espaces agricoles ð les projets 

dõagrivoltaµsme peuvent °tre d®velopp®s dans les conditions fix®es 

par la l oi et les règlements. Ce développement ne doit pas se faire 

au détriment de la capacité de production alimentaire et doit 

favoriser une amélioration des pratiques agricoles pour répondre aux 

enjeux environnementaux rencontrés sur les territoires tels que l a 

préservation de la qualité de l'eau, de la biodiversité, des sols ou de 

la lutte contre le changement climatique, et sa mise en ïuvre doit 

être réversible.  
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AXE 2 : Promouvoir un aménagement sobre et soutenable  

Cet axe décline les ambitions fortes en mati ¯re dõint®gration des risques sur le territoire. Le DOO proscrit 

toute urbanisation en zone à aléa fort et introduirait des dispositifs de réduction de la vulnérabilité dans 

les zones dõal®a moyen, notamment pour lõadaptation climatique. Un volet est largement consacré aux 

risques littoraux (submersion marine, recul du trait de côte).  

Il est ®galement question de garantir la qualit® de lõair, en limitant lõexposition des populations aux 

polluants atmosphériques, et de limiter les nuisances sonores et pollut ions des sols. 

Lõaxe 2 porte une ambition forte en mati¯re de maitrise de lõ®talement urbain, dõam®lioration de la qualit® 

des formes b©ties et dõadaptation progressive du tissu urbain au changement climatique. Lõorganisation 

territoriale autour de lõarmature urbaine viserait à recentrer le développement dans les polarités, avec 

des objectifs diff®renci®s selon leur rang et leur fonction, ce qui permettrait de rationaliser lõurbanisation 

et de favoriser la densification des enveloppes existantes.  

Cõest ®galement dans cet axe que les enjeux relatifs au patrimoine et aux paysages sont traités (mise en 

valeur des paysages, vues, valorisation de tous les types de patrimoine, revalorisation ou requalification 

des entrées de ville, etc.).  

Les formes urbaines nouvelles sont encadrées par des principes de qualité et de résilience  : végétalisation, 

gestion des eaux pluviales à la parcelle, pleine terre, orientation des bâtiments, sobriété matérielle. Ces 

dispositions sont diffusées dans plusieurs orientations et devraient contribuer  à préserver les sols et à 

réduire les ilots de chaleur urbains.  

Le volet logement introduirait une approche qualitative, intégrant les besoins des populations, la limitation 

du foncier consomm® et lõinclusion des enjeux environnementaux dans lõoffre future. Enfin, la mobilit® 

durable est abordée avec clarté  : recentrage de lõoffre sur les centralit®s, hi®rarchisation des p¹les, 

encouragement aux mobilités actives et aux transports collectifs, avec une attention portée à la 

requalification de s infrastructures existantes.  

Lõensemble de ces orientations devrait contribuer  à la réduction des consommations énergétiques, à la 

lutte contre lõartificialisation nette et ¨ lõam®lioration du cadre de vie en milieu urbanis®. 

Axe 3 : Conforter une réparti tion et un développement équilibré des fonctions économiques et des services  

Cet axe vise ¨ planifier lõorganisation territoriale, en organisant les compl®mentarit®s entre les diff®rentes 

entités du territoire, les équipements et les activités économiques.  

Le DOO introduit une logique de coopération interterritoriale avec les territoires voisins, en matière de 

mobilités, de sobriété foncière ou encore de gestion des ressources. Cela permettrait une  mise en 

coh®rence plus large des dynamiques dõam®nagement et de d®veloppement durable ¨ lõ®chelle du sud 

Bretagne. 

Synth¯se de lõanalyse par orientation 

Ce tableau de synthèse permet une lecture globale de la répartition des incidences environnementales 

cumulées par orientation du DOO, à partir de la somme pondéré e des effets identifiés sur les dix grands 

enjeux environnementaux. Il met en ®vidence la contribution relative de chaque orientation ¨ lõint®gration 

des enjeux écologiques, climatiques et de santé environnementale, indépendamment de leur place dans 

lõarchitecture du document.  

La lecture fait appara´tre le r¹le structurant de lõorientation ç Mettre en ïuvre un urbanisme durable è, 

qui concentre à elle seule une part importante des incidences positives du DOO. Par son caractère 

transversal et opérationnel, c ette orientation mobilise directement des leviers forts sur la sobriété 

fonci¯re, lõoptimisation et lõintensification du tissu urbain, la qualit® des formes urbaines, la perm®abilit® 

des sols, la prise en compte du confort climatique urbain et la réduction  des expositions aux nuisances. 

Elle occupe ainsi une position de pivot environnemental au sein de lõaxe consacr® ¨ lõam®nagement sobre 

et soutenable et conditionne, en pratique, la bonne traduction des engagements AEC dans les documents 

dõurbanisme locaux et les projets dõam®nagement. 
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Les orientations centrées sur la biodiversité et la ressource en eau enregistrent également des scores 

élevés, ce qui confirme que les enjeux écologiques structurants ð continuités écologiques, préservation des 

milieux nature ls, gestion qualitative et quantitative de la ressource, maîtrise des ruissellements et de 

lõimperm®abilisation ð sont bien intégrés au DOO et irriguent de manière forte le projet de territoire. Ces 

orientations portent des prescriptions directement ciblée s sur les milieux, les trames écologiques, les zones 

humides et les cours dõeau, ce qui explique leur contribution importante aux incidences positives cumul®es. 

ë lõinverse, les orientations davantage d®di®es ¨ lõorganisation territoriale et ¨ lõ®quilibre des polarités 

produisent des effets plus indirects sur lõenvironnement qui est contrebalanc® par les effets directs avec 

incidences (accueil population, production déchets, consommation énergétique, ...). Cela résulte 

principalement de leur contenu, qui vi se avant tout à encadrer le fonctionnement anthropique du 

territoire, lõarticulation des centralit®s, des services, des ®quipements et des emplois, sans mobiliser de 

mani¯re directe des prescriptions environnementales sp®cifiques. Leur apport ¨ lõenvironnement reste 

indirect, via la structuration des localisations, le renforcement des centralités et leurs incidences sur les 

mobilités.  

Enfin, les orientations à dominante économique présentent des scores plus modestes. Cette situation est 

cohérente avec la na ture de ces orientations, qui cherchent en premier lieu à organiser et optimiser le 

d®veloppement des activit®s, des zones dõactivit®s et des fonctions productives. Elles int¯grent des garde-

fous en mati¯re de consommation dõespace, de nuisances et de gestion des ressources, mais ces éléments 

se traduisent davantage par une limitation des incidences négatives potentielles que par la génération de 

gains environnementaux forts. Au total, la matrice confirme ainsi que la plus -value environnementale du 

DOO repose principalement sur un noyau dõorientations ¨ contenu ®cologique, climatique et urbain marqu®, 

autour duquel les autres orientations jouent un r¹le dõencadrement et de coh®rence globale du projet. 

 
CƛƎǳǊŜ с Υ ǎŎƻǊŜ ŘŜǎ ƻǊƛŜƴǘŀǘƛƻƴǎ Řǳ 5hh 
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Synth¯se de lõanalyse des objectifs 

Plusieurs objectifs obtiennent un score élevé, traduisant une très forte plus -value environnementale  :  

¶ 1.1 valoriser la biodiversit® en sõappuyant sur les trames vertes et bleue s 

¶ 1.2 Porter une stratégie de sobriété foncière ambitieuse  

¶ 2.1 pr®server le cycle de lõeau et prot®ger les milieux aquatiques.  

¶ 4.1 préserver et augmenter les capacités naturelles de stockage et de captation carbone  

¶ 10.1 renforcer lõoptimisation et lõintensification du tissu urbain  ;   

¶ 10.2 acc®l®rer la r®duction de la consommation fonci¯re et maitriser lõurbanisation en extension ;  

¶ 10.3 renforcer lõadaptation du territoire au changement climatique ;  

Les incidences environnementales positives qui découlent de ces  objectifs sont assez visibles, notamment 

est attendue une pr®servation de la biodiversit®, de la ressource en eau, lõadaptation au changement 

climatique. Les objectifs visant la r®duction des consommations dõespace (intensification urbaine, sobri®t® 

fonci¯re, limitation de lõextension urbaine) devraient ®galement se traduire par une meilleure pr®servation 

des espaces naturels ainsi évités, et une réduction des distances de déplacement (et donc des 

consommations dõ®nergie et ®missions de GES et polluants afférentes).  
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CƛƎǳǊŜ т Υ ǎŎƻǊŜ ŘŜǎ ƻōƧŜŎǘƛŦǎ Řǳ 5hh 

Conclusion de lõanalyse du DOO 

La méthode d'analyse portée par l'évaluation environnementale du SCOT-AEC s'appuie sur une analyse de 

chacune des orientations et objectifs du DOO. L a forte intégration des enjeux AEC de façon transversale 

au DOO et l'intégration des objectifs ZAN fait ressortir des notations très fortes sur les thématiques des gaz 
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à effet de serre, du changement climatique et de la TVB. Si ce point est très positif et  démontre une très 

bonne intégration de ces enjeux dans le document, cela ne doit pas porter défaut aux thématiques qui ont 

des notes plus basses, non pas parce que la thématique n'est pas bien traitée, mais juste parce qu'elle l'est 

moins souvent dans le document. L'analyse des objectifs opérationnels dans le SCOT présenté dans le 

paragraphe sur les mesures ERC en est l'illustration parfaite.  

 

Analyse du plan dõactions AEC 

N. B. La m®thode utilis®e pour lõanalyse est la m°me que pour le PAS et le DOO. La grille dõanalyse est 

en annexe.  

Seuls les thèmes traduisant les actions AEC (donc les thèmes 1 à 4) sont évalués ici.  

Incidences des actions 

La mise en ïuvre du volet AEC du plan dõactions devrait engendrer des incidences environnementales 

positives en majorit®. Le th¯me 3 est celui dont devraient d®couler le plus dõincidences positives, du fait 

dõun plus grand nombre de th®matiques abord®es (climat, eau, biodiversit®, risques, etc.) et dõun plus 

grand nombre dõactions. Les actions des th¯mes 1, 2 et 4 sont quant à elles plutôt axées sur un enjeu 

majeur, respectivement lõ®nergie et les GES, les EnR et la qualit® de lõair. 

 
CƛƎǳǊŜ у Υ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ǘƘŝƳŜǎ 

Est attendue notamment une tr¯s forte contribution de lõaction nÜ 21 Pr®server, am®liorer la qualit® de 

lõeau et des milieux aquatiques, de la nÜ 34 R®duire les ®missions r®sidentielles, de lõAction nÁ 23 Protéger, 

gérer, restaurer et valoriser le bocage o u encore de lõaction nÁ 1 Prendre en compte lõ®nergie et la sant®, 

en lien avec le changement climatique, dans les op®rations dõam®nagement. Ces actions r®pondent en 

effet directement à un ou plusieurs enjeux environnementaux. Les actions ont notamment pou r objectifs 

de r®duire les consommations dõ®nergie et ®missions de polluants et GES (avec des objectifs et actions 

d®clin®es par secteur) ou de d®veloppement la production dõ®nergie renouvelable, mais ®galement de 

préserver les milieux naturels et la biodi versité (avec des accents sur les zones humides, le bocage ou 

encore les milieux aquatiques), de pr®venir les risques (par de la sensibilisation, de la mise en ïuvre de 

plan et programmes de politiques des risques comme le PAPI ou les PICS), etc. Plus ponctuellement, 

lõincitation au recours ¨ des mat®riaux biosourc®s permet de r®pondre directement aux enjeux de 

préservation de la ressource minérale.  

En revanche, certaines actions pourraient engendrer des incidences n®gatives sur lõenvironnement :  

¶ Action n° 15 Encourager le développement des unités de méthanisation  : les unités de méthanisation peuvent 

induire des pollutions des milieux, notamment en cas de fuite, ou des nuisances olfactives  ;  bien que le plan 

0 10 20 30 40 50 60 70 80 90 100

Thème 1 - Sobriété énergétique et efficacité énergétique : atteindre -51%
de diminution de consommation d'énergie à horizon 2050

Thème 2 - Accélérer la production d'EnR pour que la production soit
multipliée par 4,6 en 2050 par rapport à 2021

Thème 3 ςAdaptation, biodiversité et eau

Thème 4 ςvǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ
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dõactions pr®voie de concentrer les actions autour de lõ®mergence de projets de territoire visant ¨ 

lõefficience environnementale des projets ce qui devrait limiter les impacts négatifs  ;  

¶ Action nÁ 17 Poursuivre les d®marches dõaccompagnement et dõacceptabilit® de la fili¯re ®olienne : les 

éoliennes peuvent avoir des impacts sur les continuités écologiques (oiseaux, insectes, chauve -souris) et sur 

les paysages. 

Les scores nuls sõexpliquent soit par des incidences positives contrebalanc®es par des incidences n®gatives 

(action 14), soit parce que les incide nces positives sont très difficiles à estimer du fait de la nature des 

actions menées (actions de communication, sensibilisation).  

 
CƛƎǳǊŜ ф Υ ƛƴŎƛŘŜƴŎŜǎ ŘŜǎ ŀŎǘƛƻƴǎ 
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Action n°м tǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƴǘŞΣ Ŝƴ ƭƛŜƴ ŀǾŜŎ ƭŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜΣ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ

Action n° 2 Poursuivre les actions en faveur de la rénovation énergétique des logements du parc privé, 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭŀ ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[Iύ 

Action n°3 Accompagner la rénovation et le renouvellement urbain du parc social, notamment par la 
ŘŞŎƭƛƴŀƛǎƻƴ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴƴŜƭƭŜ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ [ƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ

Action n°4 Accompagner les entreprises du territoire sur la maîtrise de leur consommation d'énergie,
ƭϥŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘϥŞƴŜǊƎƛŜ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜΧ

!Ŏǘƛƻƴ ƴȏ р !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŎƻƳƳǳƴŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ǎǳǊ ƭŀ ƳŀƞǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ 
ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 

Action n°с /ƻƻǊŘƻƴƴŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ Řǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ Ŝǘ ŦŀƛǊŜ 
ŞƳŜǊƎŜǊ ŘŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎ ŎƻƳƳǳƴǎ ŘŜ ƳŀƛǘǊƛǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜΣ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩ9bw Ŝǘ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ 

Action n°т aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘŜ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŘŜ DƻƭŦŜ Řǳ aƻǊōƛƘŀƴ ςVannes Agglomération

Action n°8 Accompagner les acteurs des filières agricoles et alimentaires pour réduire les émissions non
énergétiques et énergétiques des gaz à effet de serre et développer une agriculture résiliente

Action n°ф !ƎƛǊ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ƳƻōƛƭƛǘŞ ōŀǎ ŎŀǊōƻƴŜ

Action n°10 Planifier et accompagner le développement des énergies renouvelables

Action n°мм ±ŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭŜ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŘŜ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ 

Action n°12 Développer la géothermie

Action n°13 Poursuivre le développement du solaire thermique

Action n°14 Développer la filière biomasse énergie

Action n°15 Encourager le développement des unités de méthanisation

Action n°16 Accélérer le développement du solaire photovoltaïque

Action n°мт tƻǳǊǎǳƛǾǊŜ ƭŜǎ ŘŞƳŀǊŎƘŜǎ ŘΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜƳŜƴǘ Ŝǘ ŘΩŀŎŎŜǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ŞƻƭƛŜƴƴŜ

Action n°му tŀǊǘƛŎƛǇŜǊ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǳƴƛǘŞǎ ŘŜ ǎǘƻŎƪŀƎŜ ŘΩŞƭŜŎǘǊƛŎƛǘŞΣ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ 
du territoire sur les solutions de flexibilité des usages et définir une stratégie de déploiement de Χ

Action n°мф 5ŞŦƛƴƛǊ ǳƴŜ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ǇǊŜƴŀƴǘ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŀ ¢ww!// ςTrajectoire de 
ǊŞŎƘŀǳŦŦŜƳŜƴǘ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ǇƻǳǊ ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ ŀǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ

!Ŏǘƛƻƴ ƴϲнл !ŘƻǇǘŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ŦŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ōƛƻŘƛǾŜǊǎƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭƛƳƛǘŜǊ ǎƻƴ ŞǊƻǎƛƻƴΣ
ǊŜǎǘŀǳǊŜǊ ƭŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΣ Ŝǘ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ ŦŀƛǊŜ ŦŀŎŜ ŀǳȄ ƛƳǇŀŎǘǎ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘΧ

Action n°нм tǊŞǎŜǊǾŜǊΣ ŀƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜŀǳ Ŝǘ ŘŜǎ ƳƛƭƛŜǳȄ ŀǉǳŀǘƛǉǳŜǎ 

!Ŏǘƛƻƴ ƴϲнн !ŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŦƛƭƛŝǊŜ ōƻƛǎ ƭƻŎŀƭŜ όōƻƛǎ ŞƴŜǊƎƛŜΣ ōƻƛǎ ŘϥǆǳǾǊŜΣ ŜǘŎΦύ

Actionn°23 Protéger, gérer, restaurer et valoriser le bocage

Action n°нп !ƴƛƳŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎŀǊǘŜǎ ŘŜ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ Ŝǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜǊ ƭŜǳǊ 
appropriation par les communes comme outil d'aide à la décision

Action n°25 Développer les puits de carbone : se doter des outils de reconquête des espaces de
biodiversité par la renaturation

Action n°нс aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴƻƴŘŀǘƛƻƴǎ

!Ŏǘƛƻƴ ƴϲнт aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ƭŀ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜ ƭƻŎŀƭŜ ŘŜ ƎŜǎǘƛƻƴ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Řǳ ǘǊŀƛǘ ŘŜ ŎƻǘŜ

Action n°28 Organiser l'action communautaire pour la prévention des risques et la gestion de crise : PICS
en complémentarité avec les communes

Action n°29 Faire de la médiation au travers d'actions culturelles sur les enjeux en lien avec l'adaptation
du changement climatique

Action n°30 Sensibiliser les jeunes au changement climatique

!Ŏǘƛƻƴ ƴϲом aŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ

Action n°32 Réduire les émissions du transport routier

Action n°33 Réduire les émissions industrielles

Action n°34 Réduire les émissions résidentielles

Action n°ор wŞŘǳƛǊŜ ƭŜǎ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ǇŀǊ ǳƴŜ ŘƛŦŦǳǎƛƻƴ ŘŜ ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ǾŜǊǘǳŜǳǎŜǎ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜǎ 
exploitations

Action n°ос [ƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴ ŀǳȄ Ǉƻƭƭǳŀƴǘǎ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜǎ

Action n°от !ƳŞƭƛƻǊŜǊ ƭŜ ǎǳƛǾƛ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŀƛǊ Řŀƴǎ ƭŜǎ 9ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘǎ wŜŎŜǾŀƴǘ Řǳ tǳōƭƛŎ
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Profil environnemental du Plan dõaction 

 
CƛƎǳǊŜ мл Υ ǇǊƻŦƛƭ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ Řǳ tƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴǎ 

 

Au final, le plan dõaction pr®sente un profil environnemental marqu® par une contribution prioritaire aux 

enjeux énergie -GES et développement des énergies renouvelables, avec des effets positifs également 

identifiés en matière de préservation des continuités écologiques et des milieux naturels remarquables, de 

limitation des atteintes ¨ la ressource en eau, de r®duction des al®as et de diminution de lõexposition des 

populations aux pollut ions et nuisances. Les thématiques relatives aux déchets et aux capacités de 

production de matériaux sont moins représentées, tout en restant présentes. Des incidences 

potentiellement n®gatives, dõampleur limit®e, sont par ailleurs associ®es aux paysages et au patrimoine, 

principalement li®es ¨ des questions dõinsertion et de visibilit® des projets ; elles rel¯vent dõune 

appr®ciation au cas par cas lors de la mise en ïuvre op®rationnelle et pourront °tre prises en compte dans 

les choix de localisation, de c onception et de traitement paysager des actions.  
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Analyse des incidences des secteurs susceptibles dõ°tre impact®s 

Contexte et m®thode dõanalyse 

Conform®ment ¨ lõarticle R 122-2 du code de lõurbanisme, lõ®valuation environnementale du SCoT-AEC doit 

notamment  :  

¶ [é] exposer les caract®ristiques des zones susceptibles dõ°tre touch®es de mani¯re notable par la mise en 

ïuvre du sch®ma ; 

¶ [é] analyser les incidences notables pr®visibles de la mise en ïuvre du sch®ma sur lõenvironnement et 

exposer les probl¯mes pos®s par lõadoption du sch®ma sur la protection des zones rev°tant une importance 

particuli¯re pour lõenvironnement ; 

¶ [é] pr®senter les mesures envisag®es pour ®viter, r®duire et, si possible, compenser sõil y a lieu, les 

conséquences dommageables de la mise en ïuvre du sch®ma sur lõenvironnement. 

Lõ®valuation environnementale est proportionné e ¨ lõimportance du sch®ma de coh®rence territoriale, aux 

effets de sa mise en ïuvre ainsi quõaux enjeux environnementaux de la zone consid®r®e. Il est aussi 

dépendant, dans une certaine mesure, de la spatialisation des projets et de son degré de précision 

dans le DOO. 

Les espaces de consommation fonci¯re pr®vus dans le DOO repr®sentent les secteurs susceptibles dõ°tre 

impactés (SSEI) par la mise en ïuvre du SCoT-AEC. Ainsi les incidences environnementales les plus fortes 

sont susceptibles de sõy exercer.  

Le DOO pr®cise par ses prescriptions lõenveloppe maximale dõextension potentielle de la t©che urbaine 

pour tout type de projet (habitat, économi e, tourisme) dõici ¨ 2050 sans préciser les zones précises prévues 

pour lõextension des diff®rentes enveloppes urbaines car leur localisation et délimitation relèvent des PLU . 

Aussi, une estimation des secteurs dõextension potentielle a ®t® r®alis®e. Lõobjectif étant bien de tenter 

de caract®riser les secteurs susceptibles dõ°tre impact®s en partant du postulat simple que le 

développement urbain est prévu pour partie en extension de lõexistant. 

Le calcul g®omatique sõest bas® sur plusieurs ®l®ments :  

¶ Le potentiel foncier au sein de lõenveloppe urbaine ; 

¶ Lõenveloppe urbaine, ¨ laquelle on applique un tampon proportionnel au niveau de polarit® de la commune 

dans lõarmature urbaine (voir tableau ci-dessous) ;  

¶ Lõint®gration des pr®rogatives de la loi Littoral  sur les communes, villages et agglo pouvant prévoir de 

lõextension en continuit® de lõexistant ; 

¶ Les ZAE pour lesquelles lõextension est permise, auxquelles on applique un tampon de 150 m. 

¢ŀōƭŜŀǳ т Υ 5ŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŀƳǇƻƴǎ ǇƻǳǊ ŞǘŀōƭƛǊ ƭŜǎ {{9L ŘŜǎ ŜȄǘŜƴǎƛƻƴǎ ǳǊōŀƛƴŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ ƭƻƎŜƳŜƴǘ ƻǳ ƭŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ 

Type dõentit® Largeur du tampon (en m) 

ZAE 100 m 

Agglomérations au titre de la Loi Littoral  100 m 

Villages au titre de la Loi Littoral  50 m 

 

Ces extensions urbaines possibles se voient ensuite retrancher les réservoirs de biodiversité règlementaires 

(dont un tampon de 10  m pour matérialiser  les cours dõeau afin de permettre le traitement cartographique ) 

et les corridors écologiques (tampon de 50  m) définis par le DOO, les zones rouges des PPRI, les périmètres 

immédiats et rapprochés des captages, les espaces naturels remarquables au titre de la loi Littoral, les 

zones d®j¨ artificialis®es (dõapr¯s lõOCSGE 22), les espaces naturels sensibles, les sites acquis par le 

conservatoire du littoral et des rivages lacustres. La différence entre les SSEI bruts et les éléments 

préservés soit par la règlementation en vigueur, soit par le SCOT -AEC permet de définir les secteurs 

susceptibles dõ°tre impact®s. 
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Ces retranchements permettent de traduire certaines des mesures dõ®vitement majeures pr®vues par 

le DOO, car ces zones devront °tre ®vit®es par les documents dõurbanisme locaux. 
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Croisement des sensibilités environnemen tales et des SSEI 

Les SSEI couvrent un total de 2 992 ha, soit 4  % du territoire. La majorité de leur surface est actuellement 

constituée de milieux herbacés, et presque un quart de peuplements de feuillus.  

 
CƛƎǳǊŜ мм Υ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ǎǳǊŦŀŎƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ ŘŜǎ {{9L όǎƻǳǊŎŜ Υ h/{D9 нлннύ 
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Le SCOT-AEC permet par ses objectifs et orientations de limiter fortement les incidences directs et 

indirects sur le territoire.  

¶ Les SSEI ne concernent que peu de milieux naturels à statut  : 1 % des ZNIEFF 2, aucun site Natura 2000 ou 

sites du Conservatoire. Néanmoins il est intéressant de noter que 40 hectares dõespaces int®gr® au p®rim¯tre 

de préemption des espaces naturels sensibles du département 56 sont concernés.  

Aucun site prot®g® (r®serve, APPB) nõest touch®. 

Ces faibles pourcentages sõexpliquent que beaucoup de ces p®rim¯tres sont class®s au titre de la TVB du 

SCoT-AEC et sont donc retirés des SSEI ; 

 

¶ Concernant les enjeux paysagers et patrimoniaux, l es SSEI concernent au final 2 % des sites patrimoniaux 

remarquables, 5 % des sites inscrits et 4 % des périmètres de protection de monuments historiques.  

Aucun site class® nõest concern® ; 

 

¶ Sur la ressource en eau et les périmètres de captages, les SSEI concernés représentent 2 % des SSEI présents 

dans un p®rim¯tre ®loign® de protection de captage ou dans une aire dõalimentation de captage ; 

En parallèle, une proportion faible de SSEI est exposée à des risques ou nuisances :  

¶ 2 % des secteurs susceptibles dõ°tre impact®s par lõextension de lõenveloppe urbaine (dont pouvant 

notamment accueillir des habitants) sont ¨ proximit® de sites dõanciennes activit®s (donc potentiellement 

pollués), moins de 1 % des SSEI sont proches dõICPE ou dõ®tablissements polluants (IREP). Aucun nõest proche 

dõun site pollu® (BASOL) ; 

¶ 38 % des SSEI sont exposés à des aléas retrait-gonflement des argiles faibles et 4  % moyens. Les autres aléas 

sont peu impactant  : seulement 9  % des SSEI sont couverts par un PPR (zone bleue), dont les règles limitent 

les incidences négatives pour ces secteurs en matière de risque naturel, et moins de 0,5  % des SSEI sont 

expos®s ¨ des al®as de submersion marine ou dõinondation par crue. 

Au final, cette analyse qui sõappuie sur une m®thodologie th®orique permet de mettre en avant que : 

¶ 1 la très grande majorité des enjeux environnementaux sont intégrés dans le SCoT-AEC et notamment son 

DOO, permettant de retrancher les espaces à enjeux du territoire des zones théoriques de développement 

urbain, 

¶ 2 des espaces à enjeux comme les sites inscrits, les aires de captage ®loign®s ou encore les zones dõal®a 

faible ou relictuel sont n®anmoins concern®s par les diff®rents SSEI. Cela sõexplique ¨ la fois par la 

règlementation en vigueur qui ne rend pas ces espaces inconstructibles et par les cho ix du SCOT-AEC qui nõa 

pas souhaité mettre de contraintes supplémentaires sur ces espaces.  

Les différents SSEI sont présentés et détaillés par la suite dans un tableau et une série de cartographies 

thématiques.  

Le tableau suivant présente les surfaces pour  chaque p®rim¯tre dõenjeu environnementale, la surface 

concernée dans le territoire, la surface de ce périmètre couverte par des SSEI, la part des SSEI concernée 

par ce périmètre et la proportion du périmètre recouvert par des SSEI.  

¢ŀōƭŜŀǳ у Υ ǎȅƴǘƘŝǎŜ ŘŜǎ ǎŜƴǎƛōƛƭƛǘŞǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭŜǎ ŘŜǎ {{9L 

Nom des périmètres 
Surface dans le 

territoire (ha)  

Part du 

territoire  

Total 

SSEI 

(ha) 

Part 

des 

SSEI 

Part des 

SSEI dans le 

périmètre  

Occupation du sol      

Zones bâties 3 058 3,7 % 0 0,0 % 0,0 % 

Zones non bâties 3 442 4,2 % 0 0,0 % 0,0 % 

Zones à matériaux minéraux 637 0,8 % 33 1,1 % 5,2 % 

Zones à autres matériaux composites 2 0,0 % 0 0,0 % 0,0 % 

Sols nus 160 0,2 % 1 0,0 % 0,7 % 

Surfaces dõeau 1700 2,1 % 0 0,0 % 0,0 % 
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Nom des périmètres 
Surface dans le 

territoire (ha)  

Part du 

territoire  

Total 

SSEI 

(ha) 

Part 

des 

SSEI 

Part des 

SSEI dans le 

périmètre  

Névés et glaciers - 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Peuplements de feuillus  14 794 18,1 % 633 21,2 % 4,3 % 

Peuplements de conifères 2 791 3,4 % 37 1,2 % 1,3 % 

Peuplements mixtes 4 181 5,1 % 130 4,3 % 3,1 % 

Formations arbustives et sous-arbrisseaux 1 190 1,5 % 27 0,9 % 2,3 % 

Autres formations ligneuses 15 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Formations herbacées 49 890 60,9 % 2 131 71,2 % 4,3 % 

Autres formations non ligneuses - 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Paysages et patrimoine      

Site classé 334 0,4 % 0 0,0 % 0,0 % 

Site inscrit  7 571 9,2 % 384 12,8 % 5,1 % 

Monument historique (périmètre de protection de 500  m) 5 528 6,8 % 226 7,6 % 4,1 % 

Site patrimonial remarquable (SPR) 47 0,1 % 1 0,0 % 2,4 % 

Milieux naturels et biodiversité       

Inventaires patrimoniaux       

Znieff 1  3 159 3,9 % 4 0,1 % 0,1 % 

Znieff 2  14 227 17,4 % 193 6,5 % 1,4 % 

Géosites (INPG) 8 0,0 % 0 0,0 % 4,3 % 

Protection au titre dõun texte international ou europ®en      

Site OSPAR 5 545 6,8 % 0 0,0 % 0,0 % 

Site RAMSAR 5 360 6,5 % 76 2,5 % 1,4 % 

Protection par gestion      

Périmètre de préemption  des Espaces naturels sensibles 4 726 5,8 % 41 1,4 % 0,9 % 

Protection conventionnelle       

Directive «  Oiseaux » : Zone de protection spéciale  2 535 3,1 % - 0,0 % 0,0 % 

Directive «  Habitats » : Zone spéciale de conservation 7 725 9,4 % - 0,0 % 0,0 % 

Trame verte et bleue       

Réservoir de biodiversité  forestière  2 855 3,5 % - 0,0 % 0,0 % 

Réservoir de biodiversité  bocagère 18 947 23,1 % - 0,0 % 0,0 % 

Réservoir de biodiversité  landes et autres  2 804 3,4 % - 0,0 % 0,0 % 

Réservoir de biodiversité  humide  22 874 27,9 % - 0,0 % 0,0 % 

Réservoir de biodiversité  littoral terrestre  410 0,5 % - 0,0 % 0,0 % 

Réservoir de biodiversité  littoral maritime  1823 2,2 % - 0,0 % 0,0 % 

Milieu de dispersion terrestre  231 0,3 % 2 0,1 % 0,9 % 

Corridor écologique forestier 25  m 700 0,9 % - 0,0 % 0,0 % 

Corridor écologique bocager 25 m 1 039 1,3 % - 0,0 % 0,0 % 

Ressource en eau       

Périmètres de protection des captages       

Immédiat  13 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Rapproché 3 210 3,9 % - 0,0 % 0,0 % 

Éloigné 2 636 3,2 % 112 3,7 % 4,2 % 

Aire dõalimentation de captage      

Aire dõalimentation de Noyalo ð Vannes 8 211 10,0 % 256 8,5 % 3,1 % 

Sites pollués      

Sites CASIAS (100 m) 870 1,1 % 68 2,3 % 7,8 % 

Sites BASOL (200 m) 13 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Site ICPE-A (200 m) 654 0,8 % 22 0,7 % 3,4 % 

Site IREP (200 m) 403 0,5 % 27 0,9 % 6,6 % 

Risques naturels et technologiques      

Risques naturels      

Aléa retrait -gonflement des argiles       

Sensibilité faible  38 120 46,6 % 1 146 38,3 % 3,0 % 

Sensibilité moyenne 6 736 8,2 % 124 4,2 % 1,8 % 

Plan de prévention des risques naturels      

Constructible sous prescriptions 334 0,4 % 31 1,0 % 9,2 % 

Nouvelle construction interdite  1643 2,0 % - 0,0 % 0,0 % 
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Nom des périmètres 
Surface dans le 

territoire (ha)  

Part du 

territoire  

Total 

SSEI 

(ha) 

Part 

des 

SSEI 

Part des 

SSEI dans le 

périmètre  

Inconstructibilité stricte  171 0,2 % - 0,0 % 0,0 % 

Al®a cours dõeau ð Q100      

Faible 129 0,2 % 1 0,0 % 0,9 % 

Moyen 143 0,2 % 1 0,0 % 1,0 % 

Fort 229 0,3 % - 0,0 % 0,0 % 

Très fort  0 0,0 % - 0,0 % 0,0 % 

Aléa submersion marine +60 cm      

Faible 370 0,5 % 3 0,1 % 0,7 % 

Moyen 292 0,4 % 2 0,1 % 0,6 % 

Fort 496 0,6 % 0 0,0 % 0,0 % 

Al®a cours dõeau simple      

Zone inondable 2 422 3,0 % 4 0,1 % 0,2 % 

Transport de matières dangereuses      

SUP Canalisation TMD 1 437 1,8 % 33 1,1 % 2,3 % 
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